
www.libe.ma

Jeudi 5 Août 2021Prix: 4 DH N°: 9383

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

La campagne de
vaccination victime

de son succès
Pourquoi il n’est pas aisé de recourir 
à l’aide du secteur privé de la santé 

Les ventes de voitures
neuves poursuivent 
leur progression

Page 4

Par Jawad Chafik

Les nouvelles restrictions
provoquent l’incrédulité 
des propriétaires des salles
Les coachs sportifs sont dans une
situation financière précaire

Elections professionnelles
Observations méthodologiques
et politiques

Réunions des candidates
USFP des circonscriptions
électorales régionales

Page 2

Page 5

Page 10

Page 23

Fa    
jus    
pr    
so    
pr   
no   
dé

Ha     
fo   

P  

La Chambre de jugement
de la Commission d'éthique
sanctionne Issa Hayatou



LIBÉRATION JEUDI 5 AOUT 20212

Elections professionnelles : Observations
méthodologiques et politiques
C’est avec la démocratie que l’on édifie les institutions. Et c’est avec la démocratie des institutions que l’on édifie la démocratie 

La campagne électorale des candi-
dates et candidats, militantes et
militants de l’USFP se distingue
par sa limpidité et par l’honneur

d’appartenir au Parti des forces populaires
animées par, là même, d’une ferme vo-
lonté de convaincre qui tranche avec les
viles pratiques où les transactions de vente
et d’achat font la loi. Leur motivation n’est
autre que de consacrer la promotion de
l’institution professionnelle, tant pour ce
qui se rapporte aux membres, qu’à la
gestion, la gouvernance, les attributions ou
les moyens …

Selon le communiqué rendu public
par le ministère de l’Intérieur à l’issue du
délai de dépôt des candidatures, le plus «
grand parti » à prendre part à ces élections
serait celui des « sans appartenance» avec
2614 candidats, soit 21,21% des 12.383
candidatures déposées dans l’ensemble. Il
est suivi, de loin, par le premier parti « au-
thentique », le Rassemblement national
des indépendants (parti de l’argent et des
affaires !!) avec 1938 candidats (15,65%)
puis de l’Istiqlal, du PAM et de l’USFP.

Avec ses 917 candidats, (soit 7,14%),
le Parti de la Rose vient en quatrième po-

sition devançant de la sorte ce parti qui se
prétend grand, mais qui n’est au fait qu’un
parti de « fquihs » et dont la sixième place
prouve, si besoin en est, que le commerce
et l’industrie ne sont pas son truc.

La liste comprend aussi certains autres
partis qui brillent par leur absence depuis
des lustres. Ils sont là avec, toutefois, un
pourcentage insignifiant.

Le comble serait à «l’actif» de cette
vingtaine de … partis à avoir présenté col-
lectivement quelque chose comme 547
candidats (4,42%).

Quel commentaire devrait convenir
pour ce groupement ou assemblage hy-
bride autre que celui de lui souhaiter qu’il
ne soit atteint par le mauvais œil ?

Toutefois, l’un des principaux points
positifs qui caractérise cette opération
électorale concerne le taux de candida-
tures des femmes qui avec un total de
2940 avoisine le quart de l’ensemble des
candidatures.

Si le gauchisme est qualifié par Lénine
de maladie infantile du communisme,
nous nous permettrions de le paraphraser
pour dire que « la balkanisation est la ma-
ladie infantile de la démocratie ».

Il y a lieu de relever que les élections
des Chambres professionnelles et celles
des représentants des salariés sont les

seules à enregistrer une grande part de
candidatures du « parti/syndicat des sans
appartenance» !!.

Les élections politiques n’admettent
pas à la base et dans leur finalité la non ap-
partenance comme référence à la poli-
tique. Sinon, elles refléteraient une
politique sans intitulé, sans substance.

Ce phénomène que l’on cherche pré-
tendument à justifier par «le souci» de re-
jeter l’appartenance partisane au profit de
celle professionnelle cache par ailleurs un
piteux niveau de conscience qui reven-
dique une soi-disant indépendance juste
pour entrer  de plain-pied dans un grand
marché de transactions électoralistes, de
servitude donc, qui ouvre ses portes dès
l’annonce des résultats …

Place alors à ce spectacle assurément
lamentable lors de la composition des bu-
reaux respectifs des différentes catégories,
de l’élection des présidents et bureaux des
Chambres ainsi que des conseils provin-
ciaux et régionaux. Sans oublier l’élection
des membres de la Chambre des conseil-
lers.

Une anecdote cependant. Une blague
surtout, même si l’on ne sait pas trop s’il
faut en rire ou en pleurer. Elle concerne
l’une des Chambres relevant  de Fès-Mek-
nès où quelqu’un s’est vu bombardé par

son « parti », tête de liste aux prochaines
élections communales, régionales et légis-
latives. Mais au jour d’aujourd’hui, l’inté-
ressé est candidat aux élections
professionnelles sans appartenance poli-
tique (SAP).

Pas vraiment la peine de rappeler
qu’une fois sa mission de SAP (de sape plu-
tôt) terminée, il retrouvera « ses » couleurs,
sans rougir tout comme son « parti ».

Il faudrait peut-être rappeler que les
listes électorales sont autrement entachées
par la « sans appartenance ». Il suffit de se
représenter tous ces morts ou ceux qui
ont fait faillite, ou en cessation d’activité,
voire des non professionnels … pour s’en
convaincre.

La forme est à assimiler au fond dans
une démocratie.

Les outils justes sont essentiels pour
atteindre des objectifs justes.

C’est avec la démocratie que l’on édifie
les institutions. Et c’est avec la démocratie
des institutions que l’on édifie la démocratie.

Nos Chambres professionnelles avan-
cent à quatre pattes vers la résolution de
cette équation.

Et les candidats de l’USFP encore et
toujours à pied d’œuvre …

L’espoir est là !

Par Jawad Chafik 
Membre du Bureau politique 

de l’USFP et secrétaire régional 
du parti à Fès

La balkanisation est
la maladie infantile
de la démocratie 

Série de rencontres organisées par l’ADII

Sensibilisation sur la lutte contre le blanchiment
de capitaux et le financement du terrorisme

L'Administration des Douanes
et impôts indirects (ADII) a
organisé une série de rencon-

tres, dans le cadre de la vulgarisation
des nouvelles dispositions en matière
de lutte contre le blanchiment de ca-
pitaux et le financement du terrorisme

Dans un communiqué, l'ADII in-
dique que la loi n°12.18 publiée au
Bulletin officiel le 14.06.2021 a ap-
porté diverses nouveautés en rapport
avec le dispositif  légal de lutte contre
le blanchiment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme.

Ainsi, deux rencontres ont été or-

ganisées les 09 et 16 juillet 2021 res-
pectivement au siège de la Direction
régionale des Douanes de Casablanca-
Settat et au siège de la Direction régio-
nale de Tanger-Tétouan-Al Hoceima
au profit de représentants des com-
merçants des métaux précieux et
pierres précieuses et ce, en collabora-
tion avec l'Autorité nationale des ren-
seignements financiers (ANRF) et la
Fédération marocaine des bijoutiers,
fait savoir l'ADII.

S’en est suivie une troisième tenue
le 29 juillet 2021 au siège du ministère
de la Culture, avec la participation de

l'ANRF et l’ADII, cette fois-ci, au
profit des commerçants d’œuvres
d’art, ajoute la même source.

Ces événements ont constitué
l’occasion pour la Douane de sensibi-
liser ces commerçants quant à la gra-
vité que revêt ce délit et d’exposer les
obligations légales leur incombant, en
tant que personnes assujetties, afin de
prévenir les risques liés au blanchi-
ment des capitaux, à travers la mise en
place de mécanismes de contrôle in-
terne et de mesures de vigilance et la
présentation des déclarations de soup-
çons.

“ Réunions des candidates USFP des 
circonscriptions électorales régionales

Le Bureau politique de l’USFP a tenu une série de réunions au cours de ces
derniers jours, se rapportant essentiellement à la question des têtes de listes
électorales  parlementaires et sanctionnées par le traitement final de 90% des
circonscriptions locales au titre des échéances législatives.

Les délibérations du Bureau politique ont concerné également les listes des
circonscriptions électorales régionales féminines.

Ainsi et conformément à la procédure en vigueur à ce sujet, il a été décidé
d’inviter toutes les candidates aux circonscriptions électorales régionales à pren-
dre part aux réunions qui se tiendront dimanche 8 août 2021 aux sièges du
parti dans les centres de régions sous la houlette des équipes de travail du Bu-
reau politique en charge des régions.

A cet effet, ce communiqué tient lieu d’une convocation de toutes les
concernées qui ont déposé leurs demandes de candidature au niveau des cir-
conscriptions électorales législatives régionales.
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Scolarisation 
L'Académie régionale d’éducation et

de formation (AREF) Souss-Massa a or-
ganisé, récemment, une rencontre régio-
nale sur "la scolarisation des enfants en
situation de migration".

Organisée en partenariat avec le mi-
nistère de tutelle et l’UNICEF, cette ren-
contre vise à partager les expériences et
discuter des moyens susceptibles de faci-
liter l’intégration de ses enfants au sein de

la société et de faire connaître ce projet au
niveau de la région.

Les participants à cette activité ont
mis en avant les efforts et la volonté du
Royaume de se conformer à ses engage-
ments institutionnels et internationaux, re-
levant que la politique nationale de
migration vise à assurer une intégration
fluide des élèves venant de l’étranger dans
le système scolaire marocain.

Accidents 
Vingt personnes ont été tuées et 1.786 autres

blessées, dont 66 grièvement, dans 1.278 accidents
de la circulation survenus en périmètre urbain du-
rant la semaine allant du 26 juillet au 1 er août
2021.

Ces accidents sont principalement dus à l'inad-
vertance des conducteurs, au non-respect de la
priorité, à l'excès de vitesse, à l'inadvertance des
piétons, au non-respect de la distance de sécurité,

au changement de direction sans usage de signal,
au changement de direction non-autorisé, au non-
respect du stop, au défaut de maîtrise des véhicules,
à la conduite sous l'emprise de l'alcool, à la circu-
lation sur la voie gauche, au non-respect des feux
de signalisation, à la circulation en sens interdit et
aux dépassements défectueux, a indiqué mardi la
Direction générale de la sûreté nationale (DGSN)
dans un communiqué.

Le Maroc, représenté par son
ambassadeur à Berlin, Zo-
hour Alaoui, a déposé, lundi
en Allemagne, une demande

d'injonction à l'encontre de la société
d’édition de journaux "Süddeutsche
Zeitung GmbH", pour "allégations
mensongères dans le cadre d'un re-
portage sur l'utilisation présumée du
logiciel espion Pegasus par le
Royaume du Maroc".

Selon la requête, "Süddeutsche
Zeitung GmbH avait allégué dans
plusieurs reportages, en partie sous
forme de faits établis et en partie sous
forme de soupçons, que le Royaume
du Maroc avait déployé le logiciel d'es-
pionnage dit Pegasus et l'avait utilisé
pour espionner et mettre sur écoute
les téléphones portables de nom-
breux politiciens, journalistes et autres
personnes", souligne l’ambassade du
Maroc à Berlin dans un communiqué. 

Le Royaume du Maroc, qui dé-
ment fermement ces allégations, n'a
jamais acquis et n’a donc jamais utilisé
le logiciel espion Pegasus, tient à pré-
ciser la même source.

Cette action en Allemagne inter-
vient après les procédures en diffama-
tion déjà engagées par le Maroc en

France contre Amnesty International,
Forbidden Stories, Le Monde, Media-
part et Radio France.

En effet, le Maroc avait lancé, le
22 juillet dernier, une première procé-
dure en diffamation contre Amnesty
International et Forbidden Stories, les
deux organisations à l’origine des ac-
cusations du Maroc d’infiltration des
téléphones de plusieurs personnalités
publiques nationales et étrangères à
travers le logiciel Pegasus. 

Le 28 juillet dernier, le Maroc
avait introduit auprès de la justice
française de nouvelles citations di-
rectes en diffamation contre le quoti-
dien Le Monde et son directeur
Jérôme Fenoglio, le site d'information
Mediapart et son patron Edwy Plenel,
et Radio France.

A rappeler que dans un entretien
accordé récemment au magazine pa-
nafricain Jeune Afrique, le ministre
des Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains rési-
dant à l'étranger, Nasser Bourita, avait
affirmé que toute personne ou orga-
nisme portant des accusations contre
le Maroc, devra en produire la preuve,
ou assumer sa dénonciation calom-
nieuse devant la justice. 

Le Maroc a choisi de faire
confiance à la justice, en interne et à
l’international, avait souligné M. Bou-
rita en réaction à la persistante cam-
pagne médiatique évoquant une
prétendue infiltration des téléphones

de plusieurs personnalités publiques
nationales et étrangères à travers le lo-
giciel informatique dit Pegasus. 

A côté des actions en justice en
France et en Allemagne, le Maroc a
pris ses propres mesures pour prou-

ver l'illégalité des allégations formu-
lées à son encontre. 

Un collège d’experts français de
renom se penche actuellement sur les
éléments techniques liés à ces alléga-
tions et établira un rapport spécial.
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Débat à Rabat sur “l'approche basée sur les droits de
l'Homme dans la perception du handicap au Maroc”

Actualité

Affaire Pegasus

Le Maroc dépose une demande d'injonction à l’encontre
de la société d’édition Süddeutsche Zeitung GmbH

Les contours du projet "Changer
de regard et promouvoir l’ap-
proche basée sur les droits de

l'Homme dans la perception du handi-
cap au Maroc", une initiative mise en
œuvre par l'UNESCO, l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), le Pro-
gramme des Nations unies pour le dé-
veloppement (PNUD) et le Fonds des
Nations unies pour la population
(UNFPA), ont été débattus récemment
à Rabat lors d’une réunion d’échanges
sur les personnes en situation de han-
dicap avec les différentes parties pre-
nantes nationales.

Ce projet "va permettre d’asseoir
une vision sur la manière qui est basée
sur les droits de l’Homme et qui permet
également de changer la perspective par
rapport à la question du handicap", a
précisé le bureau de l'UNESCO pour
le Maghreb dans un communiqué. 

"Au Maroc, nous comptons une
famille sur quatre au sein de laquelle se

trouve une personne vivant avec un
handicap. (…). Ce n’est pas uniquement
une question de santé, c’est une ques-
tion sociétale qu’il faut aborder de tous
les angles : l’éducation, les villes, la cul-
ture, les affaires sociales et par beaucoup
d’autres moyens", a indiqué Alexander
Schischlik, directeur par intérim du bu-
reau de l’UNESCO pour le Maghreb,
cité dans le communiqué.

La réunion d’échanges, organisée
en partenariat avec le Collectif  pour la
promotion des droits des personnes en
situation de handicap, a mis en avant la
convergence de vues de toutes les par-
ties prenantes autour d'une "vision
commune du handicap fondée sur le
droit qui se traduira par le changement
des normes socioculturelles en inver-
sant les préjugés et les stéréotypes né-
gatifs envers les personnes en situation
de handicap".

"Nous sommes fiers de cette
convergence entre ces différentes

agences des Nations unies et également
fiers qu’il y est une participation d’un
ensemble d’instances gouvernemen-
tales, dont le ministère de la Solidarité,
du Développement social, de l’égalité et
de la famille, le ministère de la Santé et
le ministère de l’Education nationale,
d’institutions constitutionnelles à l’instar
du Conseil national des droits de
l’Homme, et d’organisations de la so-
ciété civile", a indiqué, de son côté, le
secrétaire général du Collectif, Abdel-
majid Makni.

Selon le bureau régional de
l’UNESCO, le projet "Changer de re-
gard et promouvoir l’approche basée
sur les droits de l'Homme dans la per-
ception du handicap au Maroc" a
contribué à l’initiation de changements
structurels et culturels pour la promo-
tion des droits des personnes en situa-
tion de handicap.

Il s’agit, entre autres, de la consécra-
tion du principe d'égalité et de non-dis-

crimination; de la promotion du respect
des droits et de la dignité des personnes
en situation de handicap, et l’exercice de
leur droit à la liberté d'expression et
d'opinion; de la promotion du droit des
personnes en situation de handicap à
jouir du meilleur état de santé possible
sans discrimination, y compris des ser-
vices de santé sexuelle et reproductive
et de lutte contre la violence fondée sur
le genre, ainsi que du renforcement du
droit des personnes en situation de han-
dicap à des services de santé inclusifs et
à faire indirectement progresser le droit
à l'éducation des jeunes en situation de
handicap dans le cadre de la stratégie in-
clusive du ministère de l'Education.
Lors de cette rencontre, tous les parte-
naires du projet se sont dits conscients
que le handicap est une situation multi-
dimensionnelle interactive entre la per-
sonne et l’environnement et que la
question du handicap nécessite des in-
terventions multisectorielles inclusives

et complémentaires pour lever les dif-
férents types d’obstacles empêchant la
pleine participation des personnes en si-
tuation de handicap.

Le changement est à induire au ni-
veau des politiques publiques, des ser-
vices locaux et dans la conscience du
grand public, relève le communiqué,
notant que pour opérer le changement,
le projet s’appuie sur trois types de le-
viers, à savoir le changement des
normes culturelles; la promotion et la
facilitation des partenariats entre acteurs
outre le développement des capacités
des groupes spécifiques ciblés.

La pérennisation du projet repose
sur des perspectives auxquelles l’ensem-
ble des parties prenantes a adhéré lors
de cette réunion d’échanges. En effet,
un projet de Charte a été présenté et
tous les acteurs se sont engagés dans le
processus de suivi pour l’adoption du
projet de cette Charte, souligne l'orga-
nisation onusienne.
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La campagne de vaccination victime de son succès
Pourquoi il n’est pas aisé de recourir à l’aide du secteur privé de la santé

La campagne de vaccination contre
la Covid19  se poursuit de plus
belle. En effet, plus de 10 millions

de personnes ont reçu leur première dose
du vaccin, contre 9.140.785 personnes qui
ont été complètement vaccinées (1ère et
2ème doses), a précisé jeudi dernier le mi-
nistère de la Santé dans son bulletin quo-
tidien sur la situation de la pandémie.
Pourtant, et depuis peu, nombreux ceux
qui critiquent les longues heures d’attente
et le désordre dans certains centres de
vaccination à cause des flux massifs de ci-
toyens désireux de se faire vacciner. 

«Ces flux sont le résultat logique de
l’élargissement des tranches d’âge des per-
sonnes  cibles et notamment les jeunes
qui représentent une proportion impor-
tante de la population. Ceci d’autant plus
qu’un bon nombre de nos concitoyens
ont changé d’avis concernant l’utilité du
vaccin contre Covid19 et particulièrement
ces derniers jours où les taux de contami-
nation et de morbidité ont augmenté. En
effet, notre pays a dernièrement recensé

1.115 cas critiques, dont 41 sous intuba-
tion et 52 décès», nous a indiqué Moha-
med Amine Bekkaoui, président du
Syndicat des pharmaciens de la région de
Dakhla-Oued Ed-Dahab. 

Ces  flux massifs obligent-ils l’Etat à
confier une partie des opérations de vac-
cination au secteur privé de la santé (mé-
decins libéraux et pharmaciens) ? A
rappeler, cependant, que notre pays
compte 12.000 officines et plus de 12.000
médecins du privé. « Il y a des discussions
dans ce sens entre le ministère de la Santé
et le Conseil des pharmaciens. Le dépar-
tement de tutelle compte coordonner et
impliquer les officines. En effet, tout le
monde est unanime sur le fait que ces flux
risquent d’engendrer d’autres cas de
contamination et d’aggraver la situation
épidémiologique dans notre pays », nous
a indiqué Mohamed Amine Bekkaoui. Et
de préciser : « Pourtant, il faut noter que
nous ne nous sommes pas impliqués
comme le cas pour nos confrères dans
certains pays européens où la vaccination

est ouverte depuis le 25 février aux per-
sonnes éligibles chez le médecin ou au-
près de la structure hospitalière en charge
du suivi du patient, en cabinet d'infir-
miers, en pharmacie ou auprès de sages-
femmes… En effet, les pharmacies au
Maroc ne sont pas encadrées et gérées de
la même façon qu’en Europe ».

Même évaluation de la part de ce mé-
decin casablancais, qui a sollicité l’anony-
mat. D’après lui, la question de
participation du secteur privé est en débat
et est envisagée en tant qu’option. Mais,
sa mise en œuvre risque de prendre beau-
coup du temps. « Aujourd’hui, seuls les
ministères de l’Intérieur et de la Santé
sont maîtres à bord concernant les opé-
rations de vaccination. Cette tutelle s’ex-
plique par la volonté de l’Etat de mettre
en place une campagne de vaccination
fluide et efficace en évitant la multiplica-
tion des intervenants et des pratiques il-
légales qui peuvent porter atteinte, sans
aucun doute, au bon déroulement de
l’opération. Confier donc la vaccination

au secteur privé de la santé risque de créer
des problèmes de gestion. Ceci d’autant
plus qu’il y a absence d’un approvision-
nement régulier et surtout planifié du vac-
cin », nous a-t-il confié.

De son côté, Badreddine Dassouli,
président du Syndicat national des méde-
cins du secteur libéral (SNMSL) nous a
expliqué que le ministère de l’Intérieur
reste l’intervenant principal dans les opé-
rations de vaccination et que ses pouvoirs
dépassent ceux du ministère de la Santé.
« C’est lui qui décide de sa maîtrise de l’in-
formation et de sa capacité à encadrer
l’ensemble du territoire national. Et c’est
pourquoi le secteur privé n’a pas la capa-
cité de se substituer à l’Etat puisqu’il doit
résoudre plusieurs questions pratiques.
En effet, au Maroc, les médecins ne dis-
posent pas des listes complètes des per-
sonnes éligibles au vaccin faute d’un
système informatique englobant l’ensem-
ble du pays. Il faut rappeler que jusqu’à
présent nous ne disposons pas d’un par-
cours de soins coordonnés qui consiste à
confier à un médecin traitant les diffé-
rentes interventions des professionnels de
santé pour un même malade alors qu’il est
censé entrer en vigueur depuis 2006 »,
nous a-t-il déclaré. Et d’ajouter : « En
France, à titre d’exemple, chaque assuré
dans le parcours de soins bénéficie d'un
suivi médical personnalisé et chaque acte
médical est notifié et enregistré et c’est
pourquoi il était tout à fait facile d’inté-
grer les professionnels libéraux dans les
opérations de vaccination ». 

En outre, notre interlocuteur nous a
révélé que la participation des médecins
libéraux dans les efforts déployés par
l’Etat contre la Covid-19 n’attend pas une
décision de la part des pouvoirs publics
puisque ces professionnels ont déjà par-
ticipé aux opérations de dépistage dans
des centres de soins publics et au-
jourd’hui, plusieurs d’entre eux partici-
pent en tant que volontaires dans les
opérations de vaccination. 

Hassan Bentaleb

Le pic, c’est pour bientôt
L'ensemble des indicateurs

é p i d é m i o l o g i q u e s
confirme l'entrée du

Maroc dans la phase de transmis-
sion communautaire depuis cinq
à six semaines, avec un pic attendu
"dans les tout prochains jours", a
indiqué, mardi, le ministère de la
Santé dans son bilan bimensuel
sur l'évolution de la situation de
Covid-19.

Le Maroc se trouve "dans une
phase progressive de la courbe
épidémiologique qui pourrait at-
teindre le pic dans les tout pro-
chains jours", a fait savoir le chef
de la division des maladies trans-
missibles, Abdelkrim Meziane
Bellefquih, au cours de la présen-
tation du bilan, qui fait état d'une
augmentation des contaminations
dans toutes les régions.

Les nouveaux cas ont pro-
gressé de 133% durant la période
allant du 20 juillet au 02 août, au
cours de laquelle on a enregistré à
deux reprises des bilans quoti-
diens record frôlant la barre des
10.000 cas, a-t-il détaillé.

Le taux de reproduction du
virus s'est aggravé pour la sixième
semaine consécutive, s'établissant
à 1,47, un taux deux fois supérieur
à l'objectif  fixé par le Plan national
de veille et de riposte à l'infection
par le coronavirus, qui est de 0,7.

De même, le taux de positivité
est passé de 10,7% à 20,38% du-
rant cette période. Le taux le plus
élevé a été signalé dans la région
de Guelmim-Oued Noun (39%)
et le plus bas à Fès-Meknès (4%).

Les cas positifs enregistrés
jusqu'au 02 août se sont élevés à

633.923, soit un taux d'incidence
cumulée de 1.739 pour 100.000
habitants, alors que le nombre des
décès s'est établi à 9.885 cas, soit
un taux de létalité de 1,6%, contre
un taux mondial de 2,1%.

Les cas actifs ont également
connu une augmentation inquié-
tante, passant de 15.253 à 54.586
en date du lundi 2 août 2021
(+257%). Les nouveaux cas cri-
tiques aux soins intensifs ont suivi
la même tendance haussière, s'éle-
vant à 860 cas contre 413, il y a
deux semaines (+108%).

Le nombre de tests hebdoma-
daires continue d'enregistrer une
hausse significative, passant de
140.000 à plus de 250.000 la der-
nière semaine, soit une moyenne
quotidienne de 35.000. De ce fait,
le Maroc a franchi la barre des 7

millions de tests effectués. Les
nombres des patients intubés et
des décès ont progressé respecti-
vement de 22% et de 75% durant
les deux dernières semaines, a
poursuivi M. Bellefquih, qui a
exhorté les citoyens à bien se pré-
parer pour faire face à cette situa-
tion, éviter de nouvelles pertes
humaines et "mettre le système de
santé à l'abri d'une épreuve dont
on ignore l'issue".

Le ministère appelle, par
conséquent, à davantage de res-
ponsabilité et de citoyenneté, au
strict respect des mesures de pré-
vention et à une participation ac-
tive dans la campagne nationale de
vaccination, a-t-il lancé.

Par ailleurs, le responsable a
souligné la poursuite de la cam-
pagne de vaccination pour la

27ème semaine consécutive, de-
puis son lancement par Sa Majesté
le Roi Mohammed VI le 28 jan-
vier dernier, notant que plus de
24,25 millions de doses ont été in-
jectées, avec 10.283.660 personnes
complètement vaccinées. Le
Maroc a reçu en fin de semaine
dernière de nouvelles quantités
des vaccins chinois Sinopharm et
américain Janssen, ce qui permet
aux autorités sanitaires de conti-
nuer l'opération de vaccination
dans de bonnes conditions.

En vue d'intensifier cette cam-
pagne, la vaccination a été élargie
aux personnes âgées de plus de 25
ans et les centres de vaccination
restent ouverts tous les jours
jusqu'à 20H00, sans prise de ren-
dez-vous ni condition de l'adresse
de résidence.
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En fermant les salles de sport,
en application des nouvelles
mesures restrictives instaurées

dans le cadre de la lutte contre la pro-
pagation du nouveau coronavirus,
l'exécutif  a encore une fois prouvé
qu’il ne considérait pas le sport
comme une priorité. Un constat né
d’une décision qui a pour le moins
provoqué l’incompréhension et l’ire
des propriétaires des salles de sport,
mais aussi de leurs adhérents. Sans ou-
blier bien évidemment les coachs
sportifs. 

Ces derniers sont peut-être les plus
touchés par cet énième rebondisse-
ment. Rappelons que les salles de

sport ont dû fermer au début du
confinement, puis rouvrir, avant de
baisser encore une fois le rideau, pour
le relever quelques mois plus tard. Et
là, rebelote. Un manège qui n’est pas
sans conséquence. Car si les proprié-
taires des salles ont pour la plupart la
surface financière nécessaire pour ré-
sister à une fermeture, du moins l’es-
pace de quelques semaines, c’est
moins le cas des coachs sportifs, dont
la principale source financière est re-
présentée par les cours qu’ils dispen-
sent dans les salles de sport. Dès lors,
à chaque fermeture, ils se retrouvent
sur le carreau, sans un sou  pour sub-
venir à leurs besoins. 

La situation actuelle n'a que trop
duré à leur sens. Les coachs sportifs
espèrent en voir le bout du tunnel, en
adressant un message de détresse sur
les réseaux sociaux, à Sa Majesté le Roi
Mohammed VI. En attendant une ré-
ponse favorable à leur appel, l’Asso-
ciation marocaine des professionnels
de l’industrie du fitness et de la remise
en forme (AMPIF) n’a pas hésité à
monter au créneau pour dénoncer une
décision “injuste”. Dans les médias
nationaux, Driss Chraïbi, président dé-
légué de l’AMPIF, a regretté l’absence
de clarté dont ont fait preuve les auto-
rités au moment d’annoncer leur déci-
sion. «Nous attendons que les

autorités locales clarifient la situation
pour savoir si nous allons fermer aussi
à neuf  heures du soir ou s’il s’agit d’un
arrêt complet», a-t-il indiqué. Puis de
s’interroger : «Pourquoi nous ? Quelle
est l'explication scientifique que le
gouvernement refuse de nous donner,
pour justifier toutes ces mesures prises
contre nous ?».

Il faut dire que l’incrédulité de
l’AMPIF est, somme toute, logique.
En voyant les plages et autres trans-
ports publics souvent bondés, on a du
mal à trouver une forme de logique
dans la fermeture des salles de sport.
D’autant plus que si les salles de ci-
néma sont passées entre les mailles du
filet, ce qui n’est pas pour nous dé-
plaire, les salles de sport auraient dû
avoir le même destin afin d’avoir une
forme de cohérence dans les décisions
de l'exécutif. Mais à l’évidence, la co-
hérence n’est pas un point fort du
gouvernement. 

D’aucuns diront que les salles de
cinéma sont moins fréquentées que les
salles de sport. En effet, difficile de
leur donner tort. Cela dit, Driss
Chraïbi a botté en touche en expli-
quant qu’à cette période de l’année, il
y a une faible affluence des citoyens
vers les salles de sport, en comparai-
son avec les plages et autres restau-
rants. Une inextricable situation à vous
donner la migraine sans pour autant
avoir la possibilité de vous dépenser
physiquement pour penser à autre
chose. Une punition de plus à une
époque où le sport est un allié pré-
cieux pour faire passer la pilule d’une
atmosphère de plus en plus pesante
psychologiquement.

Chady Chaabi
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Les nouvelles restrictions provoquent
l’incrédulité des propriétaires des salles 
Les coachs sportifs sont dans une situation financière précaire
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Un été au goût d'angoisse et d'espoir à Casablanca
Après la célébration d’Aïd Al-Adha, la

capitale économique enregistre,
comme à l'accoutumée, une baisse

des activités commerciales et sociales et cette
année, où la fête a coïncidé avec la saison es-
tivale, la métropole n'a pas dérogé à la règle.

Toutefois, ce qui est nouveau, c'est cette at-
mosphère d'angoisse qui affecte la popula-
tion à cause du retour en force de l’épidémie
du Coronavirus sans occulter cette lueur
d'espoir qui se profile à l'horizon.

La capitale économique, qui représente
un grand poids démographique, a toujours
affiché des taux élevés d’infections au Coro-
navirus, mais l'accélération de la campagne
de vaccination et son élargissement à de
nouvelles tranches d'âge ont encouragé les
habitants à fréquenter les espaces pour se ré-
approvisionner en denrées, effectuer une
promenade ou faire d'autres activités de loi-
sir surtout qu'un grand nombre de citoyens
sont en congé durant cette période.

La question qui se pose cependant est de
savoir si les citoyens respectent les mesures
de protection contre l'épidémie prises par les
autorités compétentes en vue de contribuer
collectivement à faire plier l'échine de la pan-
démie qui provoque de grandes souffrances
et beaucoup de dégâts.

Une visite dans plusieurs espaces publics
(plages, restaurants et marchés) a permis
d'observer qu'un grand nombre de citoyens
respectent les règles de distanciation sociale
et le port du masque, tandis que d'autres
font fi de ces mesures de lutte contre le virus
et cette attitude est incompréhensible eu

égard à la gravité de la situation sanitaire à
Casablanca et dans d'autres régions.

Plusieurs centres de santé connaissent
également des activités intenses dans une
course contre la montre afin de parachever
la campagne de vaccination   dans la pers-
pective d’atteindre l'immunité collective. 

Par ailleurs, de nombreux citoyens se
rendent aux laboratoires pour faire des tests
de dépistage du Coronavirus et éliminer le
doute d'une éventuelle infection par le virus.

Dans cette atmosphère, plusieurs fa-
milles, qui avaient tout préparé pour organi-
ser des fêtes de mariage et de noces, se sont
retrouvées dans une situation délicate, no-
tamment celles qui ont pris des engagements
avec des traiteurs, et ce après la décision in-
terdisant la célébration des mariages suite à
la hausse du nombre des cas d'infection par
le Coronavirus.

Un jeune a rappelé avec un air triste qu'il
avait décidé d'organiser la cérémonie de ma-
riage début août et pour cela, il avait remis
40 mille dirhams à un traiteur mais il rencon-
tre actuellement des difficultés à récupérer
cette somme, notant que le traiteur a lui aussi
entamé les démarches nécessaires pour or-
ganiser la fête.

"Actuellement, je suis en train de négo-
cier avec le traiteur pour trouver une solu-

tion convenable aux deux parties", a-t-il dit,
ajoutant toutefois que le plus important est
d’assurer la sécurité sanitaire des citoyens car
la fête peut être reportée.

Cette situation ressemble à celle d'une
femme qui a stocké une grande quantité de
viande de poulet et d'autres aliments afin
d'organiser le mariage de sa fille, mais actuel-
lement elle ne sait pas quoi en faire.

Tout en exprimant sa forte conviction en
Dieu, elle a fait part de sa surprise face à la
hausse soudaine des infections au Corona-
virus à Casablanca et dans d'autres régions,
estimant que l'interdiction des fêtes de ma-
riage est "une décision logique" afin d’éviter
que la situation ne se détériore davantage.

Elle a également exprimé le vœu que la
vie revienne bientôt à la normale, soulignant
que la vaccination de tous les groupes ciblés
constitue la meilleure solution.

Un été au goût d'angoisse et d'espoir
dans une ville qui s'emploie avec patience à
surmonter la pandémie sachant que la sortie
de cette crise sanitaire est une responsabilité
collective.

Ce qui est certain, c’est que l’accélération
de la campagne de vaccination et son para-
chèvement constituent le moyen le plus ef-
ficace en vue de juguler l’épidémie avant la
prochaine rentrée scolaire.

La capitale 
économique 
a toujours affiché 
des taux élevés 
d’infection 
du Coronavirus
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La moitié de la population
de l'UE est désormais
complètement vaccinée
contre la Covid-19, selon

un comptage de l'AFP mardi, alors
que les autorités chinoises ont dé-
cidé de dépister tous les habitants
de la ville où la maladie était appa-
rue, Wuhan, touchée par quelques
nouveaux cas de coronavirus.

Au moment où le variant Delta,
hautement contagieux, pousse un
nombre croissant de pays à imposer
de nouvelles restrictions, 223,8 mil-
lions de citoyens de l'Union euro-
péenne ont reçu deux doses de
vaccin, une seule dose après avoir
guéri ou un vaccin à dose unique,
selon un comptage réalisé par l'AFP
à partir de sources officielles mardi
à 11H00 GMT.

Sur l'ensemble de la planète, la
pandémie du nouveau coronavirus
a fait au moins 4.238.582 morts et
contaminé près de 200 millions de
personnes, selon un bilan établi par
l'AFP.

L'Organisation mondiale de la
santé (OMS) estime que le bilan
pourrait être deux à trois fois plus
élevé.

La résurgence du virus, qui
frappe des pays qui pensaient avoir
surmonté le pire, est favorisée par
des taux de vaccination en baisse et
de nouvelles mutations plus dange-
reuses.

La Chine, où l'épidémie était ap-
parue fin 2019 dans la métropole de
Wuhan (centre), pensait l'avoir pra-
tiquement éradiquée, ne relevant
plus aucune contamination locale
depuis des mois.

Les habitants avaient renoué
avec une vie normale et l'économie
avait rebondi.

Le regain épidémique touche
désormais des dizaines de villes chi-
noises. La souche Delta se répand à
travers le pays après avoir conta-
miné des employés nettoyant des
avions à l'aéroport de Nankin (est).

A Wuhan, première ville du
monde à avoir été placée en quaran-
taine dès le 23 janvier 2020, et pour
76 jours, l'ensemble des 11 millions
d'habitants vont être dépistés.

A travers la Chine, le régime
communiste a ressorti un arsenal de
mesures radicales similaires à celles
de début 2020, avec le confinement
de certaines villes, une limitation
des déplacements et un dépistage
généralisé.

En Australie, des militaires ont
été déployés dans les rues de Syd-
ney (sud-est), la plus grande ville du
pays, entrée dans sa sixième se-
maine d'un confinement prévu
jusqu'à la fin du mois. Les autorités
s'efforcent de freiner la propagation
du variant Delta. Plus de 3.600 cas
ont été enregistrés dans l'agglomé-
ration depuis mi-juin.

Seulement environ 15% de la
population australienne, qui compte
25 millions d'habitants, a reçu deux
doses de vaccin et la stratégie des
autorités consiste à confiner afin de
limiter la propagation du virus.

Celui-ci continue de toucher
des pays où les programmes de vac-
cination ont été relativement effi-
caces.

Aux Etats-Unis, frappés par
une nouvelle vague liée au variant
Delta, les hospitalisations atteignent
ainsi des niveaux comparables à

ceux du pic de l'été dernier.
Pour contenir cette résurgence

du virus, New York, l'un des pre-
miers épicentres de la pandémie
dans le pays, a annoncé mardi que
serait désormais exigée une preuve
de vaccination pour se rendre au
restaurant, dans les salles de specta-
cle et celles de sport, avec de pre-
miers contrôles prévus
mi-septembre.

Les Etats-Unis avaient atteint la
veille, avec un mois de retard, l'ob-
jectif  fixé par le président Joe Biden
de 70% d'adultes ayant reçu au
moins une dose de vaccin. A New
York, ce taux s'élève à 71,8%, selon
la mairie.

Le ralentissement de la cam-
pagne de vaccination américaine au
printemps, en particulier dans les
régions traditionnellement conser-
vatrices du Sud et du Midwest, ainsi
que parmi les populations les plus
jeunes, paupérisées, et les minorités
ethniques avait empêché le pays
d'atteindre cet objectif.

Les Etats-Unis ont cependant
observé un rebond du taux de vac-
cination ces dernières semaines, no-
tamment dans les régions les plus
touchées par la flambée de l'épidé-
mie.

Face au variant Delta, certains
pays ont d'ailleurs commencé à pro-
poser une dose de rappel de vaccin.
Selon des laboratoires, une injection
supplémentaire assure une protec-
tion immunitaire renforcée, notam-
ment vis-à-vis du variant Delta.

L'Allemagne a annoncé lundi
qu'elle allait proposer dès le 1er sep-

tembre l'administration d'une dose
de rappel aux populations âgées et
vulnérables, ainsi qu'aux personnes
n'ayant pas reçu de vaccin à ARN
messager.

Cette décision est "dans l'intérêt
des soins de santé préventifs", a
souligné le ministère de la Santé.

La Suède a elle aussi indiqué
prévoir de proposer une dose de
rappel à "une grande partie de la

population" en 2022, même si elle
pourrait commencer par des popu-
lations vulnérables dès l'automne.

"Notre évaluation est qu'il n'est
pas possible d'éradiquer le virus et
que le travail de vaccination devrait
donc être à long terme et centré sur
la réduction des maladies graves et
de la mortalité", a souligné l'épidé-
miologiste en chef  suédois, Anders
Tegnell.

La moitié des Européens complètement
vaccinés contre la Covid-19

Pfizer devrait obtenir début septembre
un feu vert complet aux USA

L'Agence américaine du médicament, la FDA, devrait approuver
pleinement dès septembre le vaccin de Pfizer et BioNtech contre la
Covid-19, affirme le New York Times mardi.

Selon le journal qui cite des sources proches du dossier, "la date of-
ficieuse" à laquelle le vaccin anti-Covid devrait obtenir le feu vert com-
plet de la FDA "est autour de Labor Day (ndlr: le 6 septembre) ou plus
tôt".

Pfizer délivre ses vaccins sous une autorisation temporaire d'ur-
gence qui lui avait été accordée le 11 décembre 2020.

La semaine dernière, la FDA avait indiqué dans un communiqué
que la procédure d'autorisation du vaccin anti-Covid était "parmi les
plus hautes priorités de l'agence" et qu'elle comptait rendre sa décision
bien avant la fin du délai imparti.

L'approbation complète du serum pourrait augmenter la confiance
et pousser davantage d'Américains à se faire vacciner à un moment où
le virus Delta très contagieux fait grimper le nombre de cas dans le
pays.

Quelque 192 millions d'Américains ont reçu au moins une dose de
vaccin, soit 58% de la population ou 70% des adultes.

Dans le même temps, au 27 juillet, selon les chiffres des Centres de
prévention et de lutte contre les maladies (CDC), les cas de Covid-19
sont remontés à 66.000 par jour, six fois plus qu'en juin.

Moderna, l'autre vaccin très répandu, également autorisé sous un
régime d'urgence, a déposé lui aussi, mais plus tard, une demande d'ap-
probation complète.

Johnson and Johnson avec son vaccin à une dose ne l'a pas encore
demandée, selon le journal.

La pandémie 
a fait au moins
4.238.582 morts
et contaminé
près de 200 
millions de 
personnes 

“
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Le "potentiel détournement"
d'un navire au large des Emi-
rats arabes unis s'est terminé

sans dommage, a annoncé mercredi
l'agence de sécurité maritime britan-
nique UKMTO, six jours après une
attaque meurtrière contre un pétro-
lier dans le Golfe.

Les personnes qui étaient mon-
tées à bord "ont quitté le navire", ce
dernier est "en sécurité" et "l'incident
est fini", explique l'UKMTO (United
Kingdom Maritime Trade Opera-
tions) sur son compte Twitter.

La veille, cette agence qui dé-
pend de la marine britannique avait
rapporté un "potentiel détourne-
ment" localisé à environ 60 milles
nautiques de l'émirat de Fujairah,
membre de la fédération des Emirats
arabes unis, pays pétrolier du Golfe.

L'UKTMO avait recommandé
aux navires transitant dans la zone
de faire preuve d'une "extrême pru-

dence", et la Maison-Blanche avait
jugé la situation "très inquiétante".

Le navire concerné, qui bat pa-
villon panaméen et s'appelle "As-
phalt Princess" selon des analystes
de Dryad Global, se rendait à Sohar
- un port du nord du sultanat
d'Oman, pays voisin des Emirats et
séparé de l'Iran par le détroit d'Or-
muz - avec de l'asphalte et du bitume
à son bord, d'après le site spécialisé
MarineTrafficz.

La revue maritime Lloyd's List
avait indiqué mardi que des hommes
armés avaient embarqué sur le navire
et lui avaient ordonné de faire route
vers l'Iran.

Richard Meade, rédacteur en
chef  de Lloyd's List, a déclaré au
Times que "des forces armées ont
abordé le navire (...) et le dirigent vers
l'Iran".

Cet incident, survenu non loin
de l'embouchure du détroit d'Or-

muz, par où transite le tiers du pé-
trole transporté par voie maritime
dans le monde, intervient après une
attaque le 29 juillet contre un pétro-
lier géré par la société d'un milliar-
daire israélien, Eyal Ofer, qui a fait
deux morts: un ressortissant britan-
nique et un ressortissant roumain.

Le pétrolier, attaqué par des
"drones explosifs", selon Washing-
ton, a jeté l'ancre mardi au large de
Fujairah.

Israël, les Etats-Unis, la Grande-
Bretagne et la Roumanie ont accusé
Téhéran d'avoir mené l'attaque, mais
l'Iran a démenti tout lien avec cette
attaque.

Mardi, le porte-parole du minis-
tère iranien des Affaires étrangères
Saïd Khatibzadeh a affirmé que "la
publication d'informations sur des
incidents successifs liés à des bateaux
dans le Golfe persique et en mer
d'Oman est totalement suspecte".

Dans un communiqué sur Twit-
ter, il a mis en garde contre "la créa-
tion d'une situation faussée à des fins
politiques", réaffirmant "la disposi-
tion de l'Iran à apporter toute aide
en cas d'accidents maritimes" dans la
zone.

L'Iran a prévenu qu'il riposterait
à tout "aventurisme" après des me-
naces de représailles israélienne et
américaine.

Concernant le dernier incident
en date, les Etats-Unis se sont gardés
pour l'instant de désigner des res-
ponsables. "Nous avons observé un
comportement belliqueux très
préoccupant de la part de l'Iran, y
compris dans le domaine maritime.
(...) En ce qui concerne cet incident,
il est toutefois trop tôt pour avancer
une explication", a déclaré le porte-
parole du département d'Etat Ned
Price.

Le Golfe a connu ces dernières

années plusieurs attaques de navires
attribuées à la République islamique
d'Iran, régulièrement accusée de me-
nacer la liberté de navigation.

Pays riverains du Golfe, les Emi-
rats et l'Iran maintiennent des rela-
tions diplomatiques, mais se
trouvent traditionnellement dans des
camps opposés concernant les en-
jeux régionaux, notamment les rela-
tions avec Israël, avec lequel les
Emirats ont normalisé les liens en
2020.

Ces tensions interviennent alors
que le huitième et nouveau président
de la République islamique, l'ultra-
conservateur Ebrahim Raïssi, est
entré en fonctions mardi, succédant
au modéré Hassan Rouhani. Il devra
s'atteler à redresser une économie
minée par les sanctions américaines
et la crise sanitaire, et relancer les
pourparlers pour sauver l'accord in-
ternational sur le nucléaire.

Fin du “potentiel détournement” d'un navire au large des Emirats arabes unis

En Tunisie, le président Saied 
a réussi à séduire l'armée
Le président Kais Saied a réa-

lisé son coup de force en
s'appuyant sur l'armée, une
institution traditionnellement

à l'écart du jeu politique en Tunisie,
mais cette alliance reste conjoncturelle,
contrairement au cas égyptien par
exemple, soulignent des experts.

Depuis son élection à la tête du
pays en octobre 2019, M. Saied, évitant
les responsables de partis, s'est en re-
vanche largement affiché avec l'armée,
rare institution au capital symbolique
encore intact, se plaçant ainsi au-dessus
de la mêlée politique, comme une in-
carnation de l'Etat.

En décembre, il a confié aux ser-
vices de santé militaire la gestion d'un
hôpital flambant neuf  construit par la
Chine à Sfax (centre-est).

Le 25 juillet, c'est en présence de
hauts responsables militaires que M.
Saied a annoncé la suspension des ac-
tivités du Parlement pour un mois et le
limogeage du Premier ministre.

Depuis cette annonce, un char em-
pêche l'accès au Parlement, et des uni-
tés de l'armée ont également été
déployées au siège du gouvernement à
la Kasbah, et devant quelques institu-
tions clés de l'Etat.

Le président a ensuite nommé un
officier à la tête d'une cellule intermi-
nistérielle de lutte contre la Covid-19.

Et parmi les premiers députés ar-
rêtés figure un élu condamné en 2018
par un tribunal militaire pour avoir cri-
tiqué l'armée.

Cette proximité a mené certains
adversaires à qualifier le régime excep-
tionnel décrété le 25 juillet par M. Saied
de "dictature militaire".

Selon Hatem M'rad, professeur de
Science politique et président de l'As-
sociation tunisienne d'études poli-
tiques, le chef  de l'Etat ne peut
s'imposer "sans l'appui de l'armée". "Et
pour le moment", celle-ci "soutient le
président, qui a préparé tout cela avec

son aide".
Mais, avance l'expert, les militaires

vont "le suivre dans les limites des ob-
jectifs fixés", à savoir remettre sur les
rails l'Etat de droit.

"Kais Saied a gagné la confiance de
hauts responsables militaires", renché-
rit le politologue Slaheddine Jourchi: Il
"a réussi à convaincre l'armée que la
Tunisie était devant un danger immi-
nent".

Mais si l'armée "est sortie un peu
de sa réserve, cela ne veut pas dire que
nous avons un pouvoir militaire depuis
le 25 juillet", poursuit M. Jourchi.

"L'armée ne gouverne pas, elle en-
cadre, protège le président et soutient

ses décisions mais sans être dans le
pouvoir d'une façon directe", d'après
lui.

Dans un régime où le chef  de
l'Etat a également le "haut commande-
ment des forces armées", elle "est la
force légitime dans la main du prési-
dent pour protéger l'Etat et le peuple
de tout danger", argue Mokhtar Ben
Nasr, officier retraité.

Aussi, pour Agnès Levallois, de
l'Institut de recherche Méditerranée
Proche-Orient (Iremmo), l'armée tuni-
sienne "ne jouera pas un rôle comme
elle a pu en jouer en Egypte" ou en Al-
gérie. "Pour l'instant, cela fonctionne
en négociations avec le président de la

République", un civil démocratique-
ment élu.

En Algérie, l'armée est accusée de
manipuler dans les coulisses un pou-
voir discrédité et secoué par une
contestation populaire depuis plus de
deux ans.

En Egypte, le maréchal Abdel Fat-
tah al-Sissi, qui dirigeait l'armée, est de-
venu président en 2014 après avoir
destitué le président islamiste Moha-
med Morsi.

Lors des soulèvements du Prin-
temps arabe en 2011, place Tahrir au
Caire, l'armée égyptienne avait joué un
rôle central là où son homologue tuni-
sienne avait refusé d'intervenir, y com-

pris à l'encontre des manifestants
contre le régime Ben Ali.

"A la différence de l'Algérie ou de
l'Egypte, où elle a des intérêts vitaux à
la survie du régime, l'armée en Tunisie
préfère, dans les moments de crise
aiguë, inciter les politiques à agir pour
stabiliser les institutions", résume le
journaliste et chercheur, Thierry Bré-
sillon.

Il rappelle que, fin mai, des géné-
raux en retraite avaient adressé une let-
tre ouverte au président pour l'appeler
à faire des concessions, en plein bras
de fer entre Kais Saied et les partis par-
lementaires, au premier rang desquels
les conservateurs d'Ennahdha.







Les bonnes performances
du marché automobile
neuf  se poursuivent,
selon les derniers chif-

fres publiés par l'Association des
importateurs de véhicules auto-
mobiles au Maroc (AIVAM).

Si l’on en croit l’organisation
professionnelle, les ventes de voi-
tures neuves ont poursuivi leur
tendance haussière durant les sept
premiers mois de l’année 2021. 

En effet, les données relatives
à cette période montrent qu’elles
se sont chiffrées à 107.383 unités,
enregistrant ainsi un bond de
14,5% par rapport à fin juillet
2019. Une nouvelle performance
qui confirme la reprise du marché
automobile neuf  marocain obser-
vée ces derniers mois et confir-
mée au terme du premier
semestre 2021 (94.025 unités ven-
dues, soit une hausse de 16,4%
par rapport à 2019 et 105,1% en
comparaison avec 2020).

En hausse de 12,89%, les  im-
matriculations des véhicules par-
ticuliers (VP) ont atteint 94.959
unités au septième mois de l’an-
née 2021, d’après les tendances
observées par l’AIVAM. En pa-

rallèle, les ventes de véhicules uti-
litaires légers (VUL) se sont chif-
frées à 12.424 unités écoulées,
traduisant une progression de
+28,49%), selon les données réu-
nies par l’association.

Avec une part de marché de
28,62%,  la marque Dacia reste au
sommet des véhicules particuliers
les plus vendus au cours de cette
période (27.173 unités vendues).
Elle est suivie par Renault et
Hyundai qui s’adjugent respecti-
vement  14,31% (13.584 unités
vendues) et 7,92% (7.518 unités
vendues) des parts de marché na-
tional.

En ce qui concerne les
marques Opel et Skoda, il ressort
des chiffres qu’elles détiennent
pour leur part respectivement
4,97% (4.717 unités vendues) et
3,06% (1.941 unités vendues) des
parts de marché.

S’il ressort que les ventes des
marques Ford, Nissan, Toyota et
Kia, se sont élevées respective-
ment à 2.833, 2.807, 2.768 et
2.430 unités durant les sept pre-
miers mois de cette année, les
chiffres de l’AIVAM laissent ap-

paraitre une baisse des ventes du
côté de Volkswagen.

En effet, selon les mêmes sta-
tistiques, les ventes de la marque
allemande se sont inscrites en
baisse de 17,79% durant la même
période pour atteindre 4.284 uni-
tés vendues.

Les marques Fiat, Citroën et
Peugeot ne sont pas mieux loties,
si l’on en croit les chiffres de l’as-
sociation qui font état d’une
baisse de ventes respective de
16,55%, 10,91% et 1,01%.

Pour rappel, à fin juin 2021,  la
marque Dacia avait déjà gardé la
tête du podium avec 29,6% de
part de marché (24.570 unités).
Elle était suivie par Renault avec
14,4% (11.954), Hyundai (7,7% ;
6.425), Peugeot (6,9% ; 5.705) et
Opel (4,9% ; 4.094).

Avec 73 unités écoulées, la
marque Mahindra a bondi de
461,54% dans le segment véhi-
cules utilitaires légers (VUL). Les
ventes des immatriculations de la
marque indienne devancent celles
de Dongfeng Sokon (DFSK)
dont 2.473 unités ont été vendues
(203,81%).

Rappelons également, à titre
de comparaison, qu’à fin juin der-
nier, la marque DFSK était restée
en tête du podium des véhicules
utilitaires légers avec 19,6% de
part de marché (2.137 unités ven-
dues). Elle était suivie par Renault
(12,8% ; 1.396), Dacia (11,4% ;
1.244), Ford (10,5% ; 1.144) et
Mitsubishi (9,8% ; 1.064).

Quant aux ventes des voitures
« Premium », au septième mois de
2021, il ressort que les immatricu-
lations de la marque Audi ont
progressé de 2,25%, correspon-
dant à 2.235 unités vendues. Elle
devance dans ce segment la
marque BMW et Mercedes qui
ont respectivement écoulé 2.007
(2,11%) et 1.627 unités (1,71%).

A noter que sur le seul mois
de juillet, le nombre des nouvelles
immatriculations s'est élevé à
13.358 unités, en hausse de 2,36%
par rapport au même mois de
l'année 2019. La répartition par
segment fait ressortir une pro-
gression des VP de 1,79% à
11.814 unités et des VUL de
6,93% à 1.544 unités.

Alain Bouithy

Un total de 472.519 inci-
dents de paiement par
chèques a été enregistré

en 2020, en hausse de 0,4% par
rapport à une année auparavant,
ressort-il du rapport annuel de
Bank Al-Maghrib (BAM) sur la
situation économique, monétaire
et financière.

"En 2020, la Centrale des in-
cidents de paiement sur chèques
a enregistré 472.519 incidents, en

hausse de 0,4% par rapport à
l'année précédente", a indiqué
BAM dans son rapport, notant
que ces incidents représentent un
montant de 11,8 milliards de di-
rhams (MMDH).

Les régularisations ont, quant
à elles, plus que doublé passant
de 111.375 à 250.646, en liaison
essentiellement avec le lance-
ment, en janvier 2020, de l'opéra-
tion d’amnistie fiscale relative à la

contribution libératoire au titre
des amendes afférentes aux inci-
dents de paiement sur chèques.

Ainsi, le nombre d’interdits
d’émission de chèques a accusé
une baisse de 0,6%, revenant à
684.630 personnes, dont 87% de
personnes physiques, a fait savoir
la même source.

Pour ce qui est des impayés
sur Lettre de change normalisée
(LCN) non régularisés, leur nom-

bre s'est établi à 3,1 millions pour
un montant de plus de 115
MMDH, a souligné BAM, notant
que le nombre de personnes
ayant des impayés sur LCN s'est
accru de 13,4% à 155.228, avec
une proportion de 62,3% de per-
sonnes physiques.

Pour sa part, la Centrale des
risques a enregistré 5 millions de
contrats de crédit actifs, en quasi-
stagnation par rapport à 2019.

Les émissions de
la dette privée
en baisse

Les émissions de la dette pri-
vée se sont établies à 38,9
milliards de dirhams

(MMDH) au titre de l'année 2020,
en baisse de 32,6% par rapport à
l'année précédente, selon Bank Al-
Maghrib (BAM).

Cette évolution s'explique par
le contexte d'assouplissement des
conditions de refinancement de
Bank Al-Maghrib, précise BAM
dans son rapport annuel sur la si-
tuation économique, monétaire et
financière de 2020, notant que les
sociétés non financières, essentiel-
lement privées, ont, en revanche,
augmenté leurs levées sur le mar-
ché de 55,5% à 26,3 MMDH.

Pour sa part, rapporte la MAP,
le creusement du besoin de finan-
cement du Trésor en 2020, en lien
avec les répercussions de la pandé-
mie de la Covid-19, s’est traduit
par une hausse importante de
46,2% du recours aux ressources
intérieures, portant ainsi les nou-
velles émissions sur le marché des
bons du Trésor à 152,6 MMDH,
fait savoir la Banque centrale.

Le volume des levées aurait été
largement plus important sans les
tirages extérieurs bruts qui ont at-
teint un niveau exceptionnel de
62,9 MMDH contre 25,4 MMDH
en 2019 pour un seuil fixé initiale-
ment dans la loi de Finances à 31
MMDH, ajoute la même source.

Concernant la place boursière
de Casablanca, elle a accusé au
début de la période de pandémie
une forte chute, avec une accentua-
tion de la volatilité qui a amené
l’autorité de régulation à réduire les
seuils des variations quotidiennes
des cours.

Cette baisse, poursuit BAM,
s'est toutefois atténuée par la suite
et la contre-performance au terme
de l’année est ressortie à 7,3% avec
cependant des reculs prononcés
pour les secteurs les plus impactés
par la crise, notamment l’immobi-
lier, les loisirs et hôtels, le transport
et les banques. Cette évolution s’est
accompagnée par une hausse du
volume des transactions sur le
marché central de 5,8% après une
diminution de 16,1% une année
auparavant.

Sur le marché immobilier, l’an-
née a été marquée par un fort repli
des ventes au cours du premier se-
mestre en lien avec la période de
confinement. Par la suite, les trans-
actions ont connu un rebond qui a
ramené la baisse sur l’ensemble de
l’année à 14,3%, relève BAM qui
précise que les prix ont, quant à
eux, accusé un repli qui a atteint
0,8% globalement et 1% pour les
biens résidentiels.

“107.383 unités
ont été vendues
à fin juillet 
dernier

Les ventes de voitures neuves
continuent de progresser

Légère hausse des incidents de paiement l’année dernière



La Bourse de Casablanca a clô-
turé le mois de juillet en baisse,
ses deux principaux indica-

teurs, Masi et Madex, cédant respec-
tivement 0,85% et 0,95%.

Ainsi, le Masi, indice global com-
posé de toutes les valeurs de type ac-
tion, a reculé à 12.304,15 points, le
Morocco Stock Index 20 (MSI20) a
baissé de 1,09% à 1.005,11 points, et
le Madex, indice compact composé
des valeurs cotées au continu, s'est af-
fiché à 9.995,05 points, rapporte la
MAP.

Dans ces conditions, les perfor-
mances "Year-To-Date" (YTD) de

ces deux baromètres se trouvent pla-
cées à 9,01% et 8,76% respective-
ment.

Au volet international, le FTSE
CSE Morocco 15 a perdu 0,65% à
11.598,49 points et le FTSE Morocco
All-Liquid a baissé de 1,06% à
10.477,52 points.

L'indice de référence Environne-
ment, social et gouvernance (ESG)
"Casablanca ESG 10" s'est replié,
quant à lui, de 0,85% à 921,51 points.

Sur le plan sectoriel, 17 secteurs
des 24 représentés à la cote casa-
blancaise ont terminé dans le rouge,
tandis que seulement 7 ont pu

échapper à la baisse.
Le secteur des "Sylviculture et pa-

pier" a accusé le plus fort recul de la
période (-8,97%). En outre, le secteur
"Participation et promotion immobi-
lières" a chuté de 8,7% et l'indice des
"Loisirs et hôtels" s'est replié de
5,11%.

A l'opposé, le secteur d'"Equipe-
ments électroniques et électriques"
(+29,15%) a affiché la plus forte
hausse de juillet, suivi des secteurs
"Industrie pharmaceutique" avec
+14,78%, "Pétrole et gaz" (+3,94%),
et "Services de transport" (+3,8%).

S'agissant de la capitalisation

boursière, elle a avoisiné les 633,23
milliards de dirhams (MMDH). Alors
que le volume global des échanges
s'est établi à plus de 9,36 MMDH.

Aux valeurs individuelles, Fenie
Brossette a affiché une hausse de
68,65%, devançant Nexans Maroc
(+29,15%), Sothema (+16,27%), Zel-
lidja S.A (+9,88%) et Colorado
(9,26%).

En revanche, le titre "Alliances" a
accusé la plus lourde baisse (-10,23%),
suivi de Res Dar Saada (-9,07), Med
Paper (-8,97%), SMI (-8,68%), Douja
Prom Addoha (-8,21%), Aluminium
du Maroc (-7,99), et Agma (-7,19%).
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Le résultat net de Bank Al-
Maghrib (BAM) s'est établi à
1,68 milliard de dirhams
(MMDH) au titre de l'exer-

cice 2020, en légère hausse de 1%,
après celle de 69% en 2019, ressort-il
de son rapport annuel sur la situation
économique, monétaire et financière
de 2020.

Cette évolution recouvre, notam-
ment, une décélération du rythme de
progression du résultat des activités à
5%, une progression des charges gé-
nérales d'exploitation de 6% et une
baisse du résultat non courant, ex-
plique BAM dans son rapport.

Le résultat des opérations de ges-
tion des réserves de change s'est amé-
lioré de 4% à 2,39 MMDH, en lien
principalement avec l’augmentation
du revenu net du portefeuille obliga-
taire à 2,42 MMDH (+14%), relève la
même source.

Cette évolution résulte de la
hausse à la fois des plus-values nettes
sur titres de placement à 592,21 mil-
lions de dirhams (MDH), dans un
contexte marqué par une baisse im-
portante des taux de rendement en
dollar, et des intérêts générés par le
portefeuille investissement à 1,69
MMDH (+7%), suite à l’accélération
des acquisitions au niveau de cette
tranche notamment après le tirage sur
la Ligne de précaution et de liquidité
(LPL) du FMI.

Après une tendance haussière de-
puis 2017, le résultat des opérations de
politique monétaire a enregistré une
diminution de 2% à 1,72 MMDH,
sous l’effet principalement de la réduc-
tion du taux directeur de 75 points de
base à 1,50% dont l’impact a été atté-
nué par le renforcement des injections
de la Banque, en vue de satisfaire les
besoins accrus en liquidités des
banques.

Pour leur part, les autres opéra-
tions ont dégagé un résultat en pro-
gression de 33% à 650,35 MDH,
traduisant l’allégement des charges re-
latives à la rémunération de certains
comptes de la clientèle particulière,
souligne la Banque centrale.

Les charges générales d’exploita-
tion ont connu une hausse de 6% à
1,89 MMDH, résultant principale-
ment de l’augmentation des charges
de fonctionnement (+4%). La dimi-

nution du résultat non courant à -
64,86 MDH s’explique par le montant
de la contribution sociale de solidarité
sur les bénéfices au titre de l’exercice
2020 de 73,39 MDH contre 39,44
MDH en 2019.

En outre, le total bilan de BAM
s’est établi à 412,8 MMDH, soit une
progression de 25%, reflétant princi-
palement une hausse des avoirs et pla-
cements en devises à l’actif  et de la
monnaie fiduciaire ainsi que des enga-
gements envers des organismes finan-

ciers internationaux au passif.
En 2020, la circulation fiduciaire a

enregistré une augmentation excep-
tionnelle de 20% à 319,28 MMDH,
contre 7% en moyenne au cours des
cinq dernières années, sous l’effet es-
sentiellement des sorties massives de
cash engendrées par la crise sanitaire.
Les opérations avec l’étranger ont,
pour leur part, atteint 270 MMDH, en
hausse de 18% par rapport à fin 2019,
reflétant la consolidation des réserves
de change.

S’agissant des opérations avec
l’Etat, leur solde s’est fortement appré-
cié à 6,02 MMDH, s’expliquant prin-
cipalement par l’augmentation des
avoirs en compte courant du Trésor.
La position nette des établissements
de crédit est, quant à elle, passée de -
45,66 MMDH à -59,53 MMDH, re-
flétant le creusement du déficit de
liquidité.

Le solde des opérations patrimo-
niales a, pour sa part, accusé une baisse
significative de 71% à 688,71 MDH,

Légère hausse du résultat net 
de Bank Al-Maghrib en 2020
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“
Les charges 
générales 
d’exploitation
ont augmenté
de 6% à 1,89
MMDH

AGR prévoit une poursuite de la stabilité des taux obligataire au troisième trimestre
Attijari Global Research (AGR) prévoit une poursuite de la stabilité des taux obligataires d'ici la fin du 3ème trimestre de l'année 2021.
Ce scénario est justifié par la poursuite de la situation confortable des finances publiques observée depuis le début de l'année 2021, précise

AGR dans sa note hebdomadaire "Weekly Hebdo Taux - Fixed income" relative à la semaine allant du 23 au 29 juillet.
Durant cette 1ère séance d’adjudication du mois d’août, les taux primaires se stabilisent, comme attendu, alors que sur le marché secondaire,

l'évolution a été mitigée avec des variations de la courbe des taux évoluant entre -4 PBS et +2 PBS.
En l'absence de la publication des besoins annoncés du Trésor durant le mois d'août, l'argentier de l'Etat souscrit un montant très faible

de 200 MDH face à une demande de 4,5 MMDH. Ainsi, le taux de satisfaction de la séance d’adjudication s’établit à un plus bas annuel, soit
4,5%, souligne AGR.

Et de préciser que dans ces conditions, le Trésor bénéficierait toujours de conditions de financement favorables sur le marché domes-
tique.

La Bourse de Casablanca termine juillet en baisse
       



Bouillon

La première séquence du
film culte “La légende du
pianiste sur l'océan” (The

Legend of  1900) dit tout de la
relation fusionnelle entre un ar-
tiste et son instrument. Dans ce
long métrage italien qui explore
les tréfonds artistiques, senti-
mentaux et psychologiques de
l'âme de 1900, interprété par
Tim Roth, un enfant adopté par
l'équipage du paquebot de croi-
sière  "Virginian", qui se révèle
avoir un don extraordinaire pour
la musique, le piano et le Jazz, la
première scène est paradoxale-
ment consacrée à Max Tooney.
La mort dans l'âme, le trompet-
tiste et unique ami de 1900, né-
gocie la vente de son instrument.
Une scène poignante, qui ne re-

lève pas uniquement de la fic-
tion.

Depuis le début de la pandé-
mie, c’est la grande braderie des
instruments de musique. “A un
moment donné, on ne pouvait
faire autrement. Nous devions
subvenir à nos besoins et à ceux
de nos familles”, regrette un mu-
sicien qui s’est résolu à vendre
son instrument pour des caca-
huètes. Les mesures restrictives
instaurées par le gouvernement
marocain, et principalement l'in-
terdiction d’organiser mariages
et fêtes ont éprouvé les compo-
santes d’un secteur qui n’en avait
vraiment pas besoin.

En leur coupant ainsi l’herbe
sous le pied, l'exécutif  a plus que
jamais poussé les instrumentistes

à flirter avec la précarité. Résultat
: “Des claviers piano synthéti-
seur ont été vendus à 5000 dhs
alors que leur vraie valeur tourne
autour de 20.000 ou 30.000 dhs.
Soit cinq à six fois moins”, nous
explique un professeur de mu-
sique, qui n’a pas non plus été
épargné par la crise. “Pour ma
part, j’ai dû vendre mon luth à
perte car j’avais un besoin urgent
de liquidité“, nous raconte-t-il
avec amertume.

Composantes essentielles des
professionnels des fêtes, les mu-
siciens ont aussi souffert de la
fermeture des conservatoires,
mais aussi de l'arrêt des cours
privés. Bref, l’épidémie a agi
comme un accélérateur à parti-
cules des innombrables pro-

blèmes financiers dont souffrent
le secteur artistique au Maroc de
manière générale, et les instru-
mentistes en particulier. Et ce
n’est pas près de s'arrêter. Aussi
loin que l’on s'en souvienne, la
période estivale est considérée
comme la saison des amours, des
fêtes et autres mariages. A tel
point que l’on est à la lisière de
la tradition. Mais pour le second
été consécutif, les desseins des
musiciens sont contrariés par la
pandémie. Une fausse note dans
la gestion de l’épidémie par l'exé-
cutif.

Côté amateur, ce n’est pas
plus reluisant. Sur les sites de
vente en ligne, le nombre d'ins-
truments mis sur le marché a
augmenté de manière exponen-

Le tableau "Mata Mua", l'un
des plus célèbres du Fran-
çais Paul Gauguin (1848-

1903), restera exposé à Madrid
après un accord entre l'Etat espa-
gnol et son propriétaire, qui l'a
sorti du pays. Le ministère de la
Culture a annoncé mardi qu'il
avait approuvé un contrat de lo-
cation de 97,5 millions d'euros
sur 15 ans pour la collection de
Carmen Thyssen, avec "des
droits d'acquisition préférentiels
sur tout ou partie".

Le bail porte sur plus de 300
oeuvres, dont certaines de Picasso,
Matisse, Gauguin, Monet, Renoir,
Sisley, Rodin, Canaletto, Frago-
nard, Courbet et Boudin. Le
musée national Thyssen-Borne-
misza de Madrid abrite la collec-
tion du Suisse héritier d'une
puissante lignée industrielle, Hans
Heinrich Thyssen-Bornemisza -
décédé en Espagne en 2002 - que
l'Etat espagnol a achetée en 1993
pour 338 millions de dollars.

Le fait que la dernière épouse

du baron Thyssen était l'Espa-
gnole Carmen Cervera - plus tard
Carmen Thyssen -, qui a égale-
ment constitué sa propre collec-
tion, a joué un rôle décisif  dans
cette acquisition. Les tableaux de
la collectionneuse sont actuelle-
ment exposés au musée éponyme
de Madrid dans le cadre d'un ac-
cord de prêt gratuit signé en fé-
vrier 2002 et prolongé par la
suite.

Mais en 2020, lorsque le musée
a été fermé en raison de la pandé-
mie de coronavirus, Carmen Thys-
sen a fait sortir la "Mata Mua"
d'Espagne, faisant craindre que les
oeuvres de la collectionneuse ne fi-
nissent par quitter l'institution.
Dans un entretien au journal El
País en février, Carmen Thyssen a
assuré, à propos de la "Mata Mua",
qu'"elle reviendra lorsque le
contrat de location aura été signé
et que les formalités de transfert
d'une oeuvre de cette importance
auront été faites". Le musée attend
désormais son retour.

Le “Mata Mua” de Gauguin
restera en Espagne
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de culture
Le Théâtre national

Mohammed V 
suspend ses activités

Le Théâtre national Moham-
med V a décidé de suspendre
toutes ses activités face à l'augmen-
tation des cas d'infection au nou-
veau coronavirus, et
conformément aux décisions du
gouvernement.

"Vu l'augmentation des cas de
contamination au virus et confor-
mément aux décisions prises lundi
2 août par le gouvernement, l'ins-
titution du Théâtre Mohammed V
a décidé de suspendre toutes ses
activités", a-t-elle indiqué dans un
communiqué publié sur son site.

Cette suspension, précise-t-on,
va durer "jusqu'à l'amélioration de
la situation épidémiologique et le
retour à la vie normale".

Le gouvernement avait pris
une série de mesures à partir du
mardi 03 août, sur la base des re-
commandations de la Commission
scientifique et technique concer-
nant la nécessité de renforcer les
mesures préventives pour limiter la
propagation de la pandémie et pré-
server la santé des citoyens.

Il s'agit notamment de l'inter-
diction des déplacements noc-
turnes à l'échelle nationale de 21h
à 5h, et l'interdiction des déplace-
ments de et vers les villes de Casa-
blanca, Marrakech et Agadir.

Art & culture

La grande braderie
des instruments 
de musique
A cause de la pandémie, 
de nombreux musiciens ont dû
se séparer, la mort dans l'âme,
de leurs matériels

tielle. On exagère à peine,
mais, là aussi, les considéra-
tions pécuniaires n’y sont
pas étrangères. Ali B. est un
fada de guitare. A une
époque, il soutenait vaillam-
ment que pour rien au
monde, il ne se séparerait de
son instrument. Mais entre-
temps, la pandémie est pas-
sée par là. Ali a perdu son
emploi. Et après avoir
vendu sa Playstation et son
vélo, il a été poussé dans ses
derniers retranchements fi-
nanciers lors de la proroga-
tion du confinement, il y a
plus d’un an, avec pour
conséquence, la vente for-
cée de sa chère guitare. “Au-
jourd’hui, je cherche à la

récupérer. Mais ça s’an-
nonce compliqué”, souffle-
t-il tristement. Puis
d’ajouter :”A l’époque je
l’avais vendue pour que
dalle, et aujourd’hui, elle
coûte les yeux de la tête".

Pour tous les musiciens
du Royaume, professionnels
ou pas, la pandémie a, de
toute évidence, fait des dégâts
souvent irréparables. Car il ne
s’agit pas uniquement de la
perte d’un emploi, mais cela
va bien au-delà. Pour un mu-
sicien, un instrument de mu-
sique, c’est une sorte de
compagnon de vie et pour la
vie. Enfin ça c’était avant la
pandémie.

Chady Chaabi

t

L'œuvre de l’artiste peintre maro-
caine, Hayat Saidi a été sélection-
née à l'exposition internationale «

L'Art refait surface » en Italie, au cœur du
quartier de Brera, lieu artistique de la ville

de Milan où l'histoire, l'architecture et la cul-
ture se mélangent parfaitement.

L’exposition organisée du 26 juillet au
1er août a fait honneur à l’artiste marocaine
avec son œuvre «Post-Confinement» dans

laquelle elle manifeste l'importance du re-
tour aux activités artistiques et culturelles.

Avec la fermeture des espaces culturels,
en raison de la crise sanitaire du Covid-19,
le rythme de la production artistique a
changé pour beaucoup d’artistes, et plu-
sieurs projets en développement ont été
suspendus, explique l’artiste marocaine
dans une déclaration à la MAP.

La pandémie, menace invisible et
inattendue, a mis sous l’éteignoir tout un
système et pris par surprise le monde de
l’art, a-t-elle regretté, notant que de nom-
breux artistes ont exprimé le désir de re-
produire ce qu’ils ont ressenti au cours de
ces dix-huit derniers mois à travers leurs
toiles.

Depuis la reprise des activités artis-
tiques, Hayat Saidi a participé à quelques
expositions en Italie dont la Biennale del
Rinascimento 2021, organisée par l’Aca-
démie des arts et des sciences italienne à
Lecce.

Les artistes participants ont reçu une re-
connaissance artistique le 10 juillet dernier,

symbolisée par une sculpture de « David »
par Michel Ange ; un événement presti-
gieux que l’académie organise chaque année
sous un thème différent, afin de mettre en
valeur le travail des artistes.

Hayat Saidi a entamé son parcours ar-
tistique en 1986, mais il lui a fallu attendre
les années 90 pour monter sa première ex-
position avec 45 toiles, centrées sur la
femme.

Elle compte à son actif  de nombreuses
expositions au Maroc et à l’étranger, mais
c’est en s’installant pendant une période à
Milan qu’elle parvient à relever le challenge
de l’internationalisation.

L'artiste marocaine a depuis exposé ses
œuvres dans de prestigieuses galeries de par
le monde et reçu de nombreuses distinc-
tions, dont le Trophée Art Collection World
2018, le prix de l’Oscar des arts visuels à
Monte-Carlo, le prix The Best Contempo-
rary Artists, le prix de la Biennale de Pa-
lerme, le prix international d’art "Il
Pensatore de Auguste Rodin" et le prix
"Minerva" de l’Académie des arts d’Italie.

Hayat Saidi aux cimaises de l'exposition “L'Art refait surface” à Milan Amal El Fellah et Nadia Ghessal célèbrent la femme

Le vernissage de l’exposi-
tion des artistes Amal El
Fellah et Nadia Ghessal,

initié sous le thème "Murmure

d’union", a eu lieu samedi à la
Galerie Amalgame à Casa-
blanca. Cette exposition, qui se
poursuit jusqu’au 9 août, offre

au public une quarantaine
d'œuvres d'art.

Dans une déclaration à la
MAP, Mme Ghessal a indiqué

que ses œuvres traduisent sa
préoccupation vis-à-vis de la thé-
matique liée à la femme qui ne
consiste pas uniquement en un
beau corps, mais surtout une
âme qui réfléchit et agit. S’agis-
sant des outils de travail, elle a
souligné que les sujets traités re-
quièrent telle ou telle manière de
traitement, ajoutant que les tech-
niques de peinture diffèrent
selon le sujet abordé.

Pour sa part, Mme Fellah a
indiqué, dans une déclaration si-
milliare, que la femme joue un
rôle majeur dans la société. Dans
ses toiles, cette artiste amène le
public dans le quotidien de la
femme partagé entre gestion de
la vie quotidienne et vie en de-
hors de la vie familiale.

Dans une note de présenta-
tion, l'artiste plasticien et critique
Chafik Zakari a souligné que
l’exposition "offre un voyage ex-

ceptionnel dans deux horizons
artistiques différents, qui se rejoi-
gnent néanmoins dans l’engage-
ment pour la cause humaine et
particulièrement celui de l’affir-
mation de la femme au cœur de
la société".

Amal El Fellah "a toujours
ressenti ce besoin de créer et au
fond de se réaliser à travers un
personnage lui ressemblant, fai-
sant ainsi face à elle-même et à
tous les sentiments qui l’habi-
tent", a-t-il indiqué. Pour sa part,
Nadia Ghessal, à travers ses œu-
vres composant sa collection
"Interstice", emporte le regard
vers des émotions "qui se bous-
culent entre passion, détermi-
nisme, douceur et féminité",
a-t-il ajouté.

Nadia Ghessal et Amal El
Fellah sont des artistes autodi-
dactes et natives de la ville de
Khouribga.



Bouillon

La première séquence du
film culte “La légende du
pianiste sur l'océan” (The

Legend of  1900) dit tout de la
relation fusionnelle entre un ar-
tiste et son instrument. Dans ce
long métrage italien qui explore
les tréfonds artistiques, senti-
mentaux et psychologiques de
l'âme de 1900, interprété par
Tim Roth, un enfant adopté par
l'équipage du paquebot de croi-
sière  "Virginian", qui se révèle
avoir un don extraordinaire pour
la musique, le piano et le Jazz, la
première scène est paradoxale-
ment consacrée à Max Tooney.
La mort dans l'âme, le trompet-
tiste et unique ami de 1900, né-
gocie la vente de son instrument.
Une scène poignante, qui ne re-

lève pas uniquement de la fic-
tion.

Depuis le début de la pandé-
mie, c’est la grande braderie des
instruments de musique. “A un
moment donné, on ne pouvait
faire autrement. Nous devions
subvenir à nos besoins et à ceux
de nos familles”, regrette un mu-
sicien qui s’est résolu à vendre
son instrument pour des caca-
huètes. Les mesures restrictives
instaurées par le gouvernement
marocain, et principalement l'in-
terdiction d’organiser mariages
et fêtes ont éprouvé les compo-
santes d’un secteur qui n’en avait
vraiment pas besoin.

En leur coupant ainsi l’herbe
sous le pied, l'exécutif  a plus que
jamais poussé les instrumentistes

à flirter avec la précarité. Résultat
: “Des claviers piano synthéti-
seur ont été vendus à 5000 dhs
alors que leur vraie valeur tourne
autour de 20.000 ou 30.000 dhs.
Soit cinq à six fois moins”, nous
explique un professeur de mu-
sique, qui n’a pas non plus été
épargné par la crise. “Pour ma
part, j’ai dû vendre mon luth à
perte car j’avais un besoin urgent
de liquidité“, nous raconte-t-il
avec amertume.

Composantes essentielles des
professionnels des fêtes, les mu-
siciens ont aussi souffert de la
fermeture des conservatoires,
mais aussi de l'arrêt des cours
privés. Bref, l’épidémie a agi
comme un accélérateur à parti-
cules des innombrables pro-

blèmes financiers dont souffrent
le secteur artistique au Maroc de
manière générale, et les instru-
mentistes en particulier. Et ce
n’est pas près de s'arrêter. Aussi
loin que l’on s'en souvienne, la
période estivale est considérée
comme la saison des amours, des
fêtes et autres mariages. A tel
point que l’on est à la lisière de
la tradition. Mais pour le second
été consécutif, les desseins des
musiciens sont contrariés par la
pandémie. Une fausse note dans
la gestion de l’épidémie par l'exé-
cutif.

Côté amateur, ce n’est pas
plus reluisant. Sur les sites de
vente en ligne, le nombre d'ins-
truments mis sur le marché a
augmenté de manière exponen-

Le tableau "Mata Mua", l'un
des plus célèbres du Fran-
çais Paul Gauguin (1848-

1903), restera exposé à Madrid
après un accord entre l'Etat espa-
gnol et son propriétaire, qui l'a
sorti du pays. Le ministère de la
Culture a annoncé mardi qu'il
avait approuvé un contrat de lo-
cation de 97,5 millions d'euros
sur 15 ans pour la collection de
Carmen Thyssen, avec "des
droits d'acquisition préférentiels
sur tout ou partie".

Le bail porte sur plus de 300
oeuvres, dont certaines de Picasso,
Matisse, Gauguin, Monet, Renoir,
Sisley, Rodin, Canaletto, Frago-
nard, Courbet et Boudin. Le
musée national Thyssen-Borne-
misza de Madrid abrite la collec-
tion du Suisse héritier d'une
puissante lignée industrielle, Hans
Heinrich Thyssen-Bornemisza -
décédé en Espagne en 2002 - que
l'Etat espagnol a achetée en 1993
pour 338 millions de dollars.

Le fait que la dernière épouse

du baron Thyssen était l'Espa-
gnole Carmen Cervera - plus tard
Carmen Thyssen -, qui a égale-
ment constitué sa propre collec-
tion, a joué un rôle décisif  dans
cette acquisition. Les tableaux de
la collectionneuse sont actuelle-
ment exposés au musée éponyme
de Madrid dans le cadre d'un ac-
cord de prêt gratuit signé en fé-
vrier 2002 et prolongé par la
suite.

Mais en 2020, lorsque le musée
a été fermé en raison de la pandé-
mie de coronavirus, Carmen Thys-
sen a fait sortir la "Mata Mua"
d'Espagne, faisant craindre que les
oeuvres de la collectionneuse ne fi-
nissent par quitter l'institution.
Dans un entretien au journal El
País en février, Carmen Thyssen a
assuré, à propos de la "Mata Mua",
qu'"elle reviendra lorsque le
contrat de location aura été signé
et que les formalités de transfert
d'une oeuvre de cette importance
auront été faites". Le musée attend
désormais son retour.

Le “Mata Mua” de Gauguin
restera en Espagne
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de culture
Le Théâtre national

Mohammed V 
suspend ses activités

Le Théâtre national Moham-
med V a décidé de suspendre
toutes ses activités face à l'augmen-
tation des cas d'infection au nou-
veau coronavirus, et
conformément aux décisions du
gouvernement.

"Vu l'augmentation des cas de
contamination au virus et confor-
mément aux décisions prises lundi
2 août par le gouvernement, l'ins-
titution du Théâtre Mohammed V
a décidé de suspendre toutes ses
activités", a-t-elle indiqué dans un
communiqué publié sur son site.

Cette suspension, précise-t-on,
va durer "jusqu'à l'amélioration de
la situation épidémiologique et le
retour à la vie normale".

Le gouvernement avait pris
une série de mesures à partir du
mardi 03 août, sur la base des re-
commandations de la Commission
scientifique et technique concer-
nant la nécessité de renforcer les
mesures préventives pour limiter la
propagation de la pandémie et pré-
server la santé des citoyens.

Il s'agit notamment de l'inter-
diction des déplacements noc-
turnes à l'échelle nationale de 21h
à 5h, et l'interdiction des déplace-
ments de et vers les villes de Casa-
blanca, Marrakech et Agadir.

Art & culture

La grande braderie
des instruments 
de musique
A cause de la pandémie, 
de nombreux musiciens ont dû
se séparer, la mort dans l'âme,
de leurs matériels

tielle. On exagère à peine,
mais, là aussi, les considéra-
tions pécuniaires n’y sont
pas étrangères. Ali B. est un
fada de guitare. A une
époque, il soutenait vaillam-
ment que pour rien au
monde, il ne se séparerait de
son instrument. Mais entre-
temps, la pandémie est pas-
sée par là. Ali a perdu son
emploi. Et après avoir
vendu sa Playstation et son
vélo, il a été poussé dans ses
derniers retranchements fi-
nanciers lors de la proroga-
tion du confinement, il y a
plus d’un an, avec pour
conséquence, la vente for-
cée de sa chère guitare. “Au-
jourd’hui, je cherche à la

récupérer. Mais ça s’an-
nonce compliqué”, souffle-
t-il tristement. Puis
d’ajouter :”A l’époque je
l’avais vendue pour que
dalle, et aujourd’hui, elle
coûte les yeux de la tête".

Pour tous les musiciens
du Royaume, professionnels
ou pas, la pandémie a, de
toute évidence, fait des dégâts
souvent irréparables. Car il ne
s’agit pas uniquement de la
perte d’un emploi, mais cela
va bien au-delà. Pour un mu-
sicien, un instrument de mu-
sique, c’est une sorte de
compagnon de vie et pour la
vie. Enfin ça c’était avant la
pandémie.

Chady Chaabi

t

L'œuvre de l’artiste peintre maro-
caine, Hayat Saidi a été sélection-
née à l'exposition internationale «

L'Art refait surface » en Italie, au cœur du
quartier de Brera, lieu artistique de la ville

de Milan où l'histoire, l'architecture et la cul-
ture se mélangent parfaitement.

L’exposition organisée du 26 juillet au
1er août a fait honneur à l’artiste marocaine
avec son œuvre «Post-Confinement» dans

laquelle elle manifeste l'importance du re-
tour aux activités artistiques et culturelles.

Avec la fermeture des espaces culturels,
en raison de la crise sanitaire du Covid-19,
le rythme de la production artistique a
changé pour beaucoup d’artistes, et plu-
sieurs projets en développement ont été
suspendus, explique l’artiste marocaine
dans une déclaration à la MAP.

La pandémie, menace invisible et
inattendue, a mis sous l’éteignoir tout un
système et pris par surprise le monde de
l’art, a-t-elle regretté, notant que de nom-
breux artistes ont exprimé le désir de re-
produire ce qu’ils ont ressenti au cours de
ces dix-huit derniers mois à travers leurs
toiles.

Depuis la reprise des activités artis-
tiques, Hayat Saidi a participé à quelques
expositions en Italie dont la Biennale del
Rinascimento 2021, organisée par l’Aca-
démie des arts et des sciences italienne à
Lecce.

Les artistes participants ont reçu une re-
connaissance artistique le 10 juillet dernier,

symbolisée par une sculpture de « David »
par Michel Ange ; un événement presti-
gieux que l’académie organise chaque année
sous un thème différent, afin de mettre en
valeur le travail des artistes.

Hayat Saidi a entamé son parcours ar-
tistique en 1986, mais il lui a fallu attendre
les années 90 pour monter sa première ex-
position avec 45 toiles, centrées sur la
femme.

Elle compte à son actif  de nombreuses
expositions au Maroc et à l’étranger, mais
c’est en s’installant pendant une période à
Milan qu’elle parvient à relever le challenge
de l’internationalisation.

L'artiste marocaine a depuis exposé ses
œuvres dans de prestigieuses galeries de par
le monde et reçu de nombreuses distinc-
tions, dont le Trophée Art Collection World
2018, le prix de l’Oscar des arts visuels à
Monte-Carlo, le prix The Best Contempo-
rary Artists, le prix de la Biennale de Pa-
lerme, le prix international d’art "Il
Pensatore de Auguste Rodin" et le prix
"Minerva" de l’Académie des arts d’Italie.

Hayat Saidi aux cimaises de l'exposition “L'Art refait surface” à Milan Amal El Fellah et Nadia Ghessal célèbrent la femme

Le vernissage de l’exposi-
tion des artistes Amal El
Fellah et Nadia Ghessal,

initié sous le thème "Murmure

d’union", a eu lieu samedi à la
Galerie Amalgame à Casa-
blanca. Cette exposition, qui se
poursuit jusqu’au 9 août, offre

au public une quarantaine
d'œuvres d'art.

Dans une déclaration à la
MAP, Mme Ghessal a indiqué

que ses œuvres traduisent sa
préoccupation vis-à-vis de la thé-
matique liée à la femme qui ne
consiste pas uniquement en un
beau corps, mais surtout une
âme qui réfléchit et agit. S’agis-
sant des outils de travail, elle a
souligné que les sujets traités re-
quièrent telle ou telle manière de
traitement, ajoutant que les tech-
niques de peinture diffèrent
selon le sujet abordé.

Pour sa part, Mme Fellah a
indiqué, dans une déclaration si-
milliare, que la femme joue un
rôle majeur dans la société. Dans
ses toiles, cette artiste amène le
public dans le quotidien de la
femme partagé entre gestion de
la vie quotidienne et vie en de-
hors de la vie familiale.

Dans une note de présenta-
tion, l'artiste plasticien et critique
Chafik Zakari a souligné que
l’exposition "offre un voyage ex-

ceptionnel dans deux horizons
artistiques différents, qui se rejoi-
gnent néanmoins dans l’engage-
ment pour la cause humaine et
particulièrement celui de l’affir-
mation de la femme au cœur de
la société".

Amal El Fellah "a toujours
ressenti ce besoin de créer et au
fond de se réaliser à travers un
personnage lui ressemblant, fai-
sant ainsi face à elle-même et à
tous les sentiments qui l’habi-
tent", a-t-il indiqué. Pour sa part,
Nadia Ghessal, à travers ses œu-
vres composant sa collection
"Interstice", emporte le regard
vers des émotions "qui se bous-
culent entre passion, détermi-
nisme, douceur et féminité",
a-t-il ajouté.

Nadia Ghessal et Amal El
Fellah sont des artistes autodi-
dactes et natives de la ville de
Khouribga.
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Alors même que les pays riches com-
mencent à entrevoir la lumière au bout
du tunnel pandémique, les pays en dé-
veloppement luttent pour contenir la

Covid-19. Mais il y a des leçons importantes de
l'année dernière qui peuvent aider les gouverne-
ments à concevoir des politiques et des pro-
grammes plus efficaces pour soutenir leurs
résidents les plus pauvres au milieu des épidémies
et des blocages continus.

Une source précieuse de telles leçons est le
projet Hrishipara Daily Diaries (HDDP), qui a
suivi les transactions financières quotidiennes de
60 ménages pauvres dans les zones rurales du
Bangladesh au cours des six dernières années.
L'analyse des données collectées – en particulier
les changements dans les habitudes de dépenses
qui se sont produits pendant la pandémie – révèle
quatre domaines dans lesquels les gouvernements
devraient intervenir.

Premièrement, les décideurs devraient garan-
tir l'accès à des liquidités d'urgence. Les ruraux
pauvres ne sont pas étrangers aux chocs subis par
leurs moyens de subsistance. Les sécheresses et
les inondations sont des caractéristiques récur-
rentes de leur vie, tout comme les maladies graves
et les pertes d'emploi. Mais ils ont généralement
accès à des bouées de sauvetage : ils peuvent pui-
ser dans les réseaux d'entraide familiale ou em-
prunter auprès d'institutions de microfinance, de
prêteurs d'argent, d'amis et de famille.

Ce n’était pas vrai pendant la pandémie de
Covid-19. Les restrictions de mouvement signi-
fiaient que les ménages ne pouvaient pas rendre
visite à la famille élargie pour demander un sou-
tien financier. Et même s'ils le pouvaient, avec les
moyens de subsistance de tout le monde réduits
en même temps, les amis et la famille n'avaient
souvent rien à offrir.

Des fermetures sévères dans de nombreux
endroits ont également forcé les prestataires de
microfinance et d'autres institutions financières
à fermer, empêchant les ménages d'emprunter ou
même de retirer leur épargne. Les 60 ménages
bangladais de l'étude HDDP ont interrompu
presque toutes les transactions financières pen-
dant le verrouillage imposé par le gouvernement.

Cela met en évidence le besoin urgent de

transferts monétaires inconditionnels à grande
échelle de l'Etat, versés directement aux pauvres
avec un minimum de paperasse. Une crise de
cette ampleur n'est pas le moment pour la recti-
tude budgétaire.

Deuxièmement, la capacité des pauvres à faire
preuve d'autonomie et d'esprit d'entreprise doit
être soutenue. Les ménages HDDP ont été agiles
et ingénieux dans leur réponse au choc Covid, et
ont montré des compétences impressionnantes
en matière de gestion de l'argent.

Parfois, cela a pris une forme entrepreneu-
riale. Par exemple, Samarth, un agriculteur qui
cultive et élève des vaches laitières sur une mi-
nuscule parcelle de terre, a rapidement reconnu
que les obstacles au transport routier faisaient
monter les prix des marchandises en provenance
de la capitale, faisant ainsi baisser les prix des pro-
duits locaux qui étaient généralement exportés.
Ainsi, Samarth a acheté des produits à des prix
très bas auprès d'agriculteurs locaux désespérés
et les a vendus sur un marché de rue temporaire
qu'il a installé à Hrishipara. Les habitants, confi-
nés dans leurs quartiers, ont fourni la demande,
et Samarth s'est retrouvé avec une augmentation
importante de ses revenus quotidiens pendant le
verrouillage.

Les décideurs politiques tiennent rarement
compte de ces instincts d'entrepreneur dans la
conception de programmes d'aide aux pauvres.
Cela devrait changer, avec des politiques qui en-
couragent et récompensent ces instincts – et
améliorent la capacité des ménages pauvres à les
exploiter. Par exemple, les ménages à faible re-
venu pourraient être pris en considération lors de
l'élaboration de réglementations sur la «facilité de
faire des affaires».

Le secteur privé a également un rôle à jouer.
En particulier, le secteur financier devrait déve-
lopper des produits flexibles qui permettent aux
pauvres de profiter des opportunités qui se pré-
sentent à eux. Bien entendu, cela nécessite égale-
ment que les gouvernements garantissent un
accès ininterrompu aux services financiers pen-
dant les fermetures.

Troisièmement, les pauvres ont besoin d'une
aide alimentaire généreuse, en particulier pendant
le confinement. Même dans les circonstances les

plus difficiles, les sujets HDDP ont trouvé des
moyens de mettre de la nourriture sur la table,
mais au prix de réductions drastiques dans d'au-
tres dépenses. Notre analyse montre une forte ré-
duction des dépenses récurrentes des ménages
autres qu’alimentaires au cours du premier mois
de confinement (avril 2020). De plus, ce n'est
qu'en octobre – plusieurs mois après la fin du
verrouillage – que ces dépenses sont revenues
aux niveaux d'avant la pandémie.

Enfin, les réserves de liquidités des ménages
modestes doivent être protégées. La plupart des
sujets HDDP gardaient de l'argent à la maison
pour les urgences. La pandémie de Covid-19 - et
en particulier le manque d'accès à l'épargne - a si-
gnifié qu'ils ont conservé ces réserves pour ache-
ter de la nourriture et répondre à d'autres besoins
de base.

Le gouvernement et le secteur financier de-
vraient trouver des moyens non seulement d'ai-
der à sécuriser ces réserves nationales, mais aussi
de permettre aux pauvres de les reconstituer plus
facilement. Il est essentiel d'élargir la portée des
décaissements en espèces et de rendre la livraison
plus efficace, tout comme le maintien des agents
d'argent mobile ouverts pendant les crises.

Les journaux de Hrishipara montrent que,
pendant les fermetures de Covid-19, les pauvres
ont dû se débrouiller principalement par eux-
mêmes. Grâce à leur ingéniosité, leurs compé-
tences en gestion d'argent, leurs réseaux
personnels et leur planification des crises passées,
ils ont réussi à survivre. Mais ils ont aussi dû faire
de grands sacrifices. Alors que les gouvernements
élaborent des stratégies pour soutenir les pauvres
non seulement pendant les blocages de Covid-19
mais aussi lors des crises futures, ils devraient ré-
fléchir à ce qui est arrivé aux ménages HDDP
pendant la pandémie afin que la prochaine fois,
de tels sacrifices ne soient pas nécessaires.

Par Risto Rönkkö, 
Stuart Rutherford et Kunal Sen

Risto Rönkkö est assistant 
de recherche à UNU-WIDER

Stuart Rutherford est le fondateur 
de Shohoz Shonchoy

Kunal Sen, professeur à l'Université de Manchester
et directeur de UNU-WIDER

Aider les pauvres à survivre au confinement
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Qin Gang, nouvel ambassadeur de
Chine à Washington, est consi-
déré comme un "loup combat-

tant", cette nouvelle race de diplomates
qui ne mâchent pas leurs mots face à un
Occident perçu comme systématiquement
hostile à Pékin.

Alors que l'administration Biden n'a

guère opéré de rapprochement avec la
Chine après l'affrontement de l'ère Trump,
sa nomination signale que le régime du
président Xi Jinping entend rester ferme
vis-à-vis du grand rival américain, selon
des experts.

Arrivé récemment aux Etats-Unis, il
s'est efforcé d'apparaître conciliant, disant
vouloir "bâtir des canaux de communica-
tion" avec ses hôtes et remettre la relation
bilatérale "sur les rails".

A 55 ans, Qin Gang (prononcer:
"Tchine Gang") est plus connu pour son
expérience de la communication que pour
sa maîtrise de la relation avec la première
puissance mondiale.

Cet homme élégant, qui aime arborer
une veste anthracite à col Mao, a été pen-
dant plusieurs années l'un des porte-parole
du ministère chinois des Affaires étran-
gères.

"A l'époque, il était surnommé 'Gang
le guerrier'", se souvient Yun Sun, direc-
trice du programme Chine au Centre
Stimson à Washington. "Il avait l'habitude
de répondre aux questions agressives des
journalistes sur un ton tout aussi hostile".

Vice-ministre des Affaires étrangères
depuis 2018, il y était chargé de l'Europe
et de l'information, défendant sa vision
d'une Chine qui n'aurait pas de leçons à re-
cevoir de l'Occident et rappelant volon-
tiers qu'elle en a été la victime lors des
guerres de l'opium au XIXe siècle.

C'est lui qui s'est chargé en mars de
convoquer les ambassadeurs européens
pour protester contre les sanctions prises
contre son pays à propos du traitement
des musulmans ouïghours au Xinjiang

(nord-ouest).
Interrogé peu avant sur le concept des

"loups combattants", M. Qin assumait de-
vant la presse le nouveau cours de la di-
plomatie chinoise face aux "calomnies
sans fondement" venues selon lui des
"loups féroces" de l'étranger.

Si l'image de la Chine est tombée ces
dernières années à des niveaux jamais vus
dans la plupart des pays occidentaux, c'est
parce qu'Européens et Américains, no-
tamment leurs médias, n'auraient jamais
accepté le système politique chinois ni
l'émergence économique du pays, expli-
quait-il fin 2020.

"Il est l'un des piliers de la diplomatie
des loups combattants", résume l'analyste
indépendant Hua Po, tandis qu'un
connaisseur averti des arcanes du pouvoir
voit même en lui "le chef  de la meute", ap-
précié du président.

Ce natif  de Tianjin (nord) a côtoyé Xi
Jinping de par ses fonctions de chef  du
protocole avant 2018.

A Washington, son style risque de
trancher avec celui de Cui Tiankai, un di-
plomate à l'ancienne qui y est resté ambas-
sadeur huit ans.

"Sa nomination est un signe d'intran-
sigeance adressé à Washington", analyse
Mme Sun.

"Je ne serais pas surprise qu'il soit
moins paisible que M. Cui et qu'il donne
de la voix en public comme en privé", ana-
lyse-t-elle.

Un profil similaire à celui de Lu Shaye,
ambassadeur de Chine à Paris, dont les
sorties peu diplomatiques lui ont valu
d'être convoqué au Quai d'Orsay, un sort

rarissime pour un représentant de Pékin.
Chargé de l'Europe au ministère des

Affaires étrangères, Qin Gang a fait une
partie de sa carrière à l'ambassade de
Chine à Londres. Il maîtrise bien l'anglais.

"Il n'est pas spécialiste des Etats-Unis
ni de l'Amérique du Nord", observe le si-
nologue Antoine Bondaz, de la Fondation
pour la recherche stratégique à Paris.

"Mais c'est sûrement aujourd'hui un
des diplomates chinois les plus expérimen-
tés en matière de communication. Et c'est
peut-être ce qui explique sa nomination",
observe-t-il, pronostiquant que M. Qin va
aux Etats-Unis pour faire "entendre la
voix de la Chine" plutôt que pour négo-
cier.

Hong Kong, Taïwan, Xinjiang, droits
de l'Homme, commerce, technologies et
origines du Covid: les sujets de confron-
tation ne manquent pas entre les deux pre-
mières puissances mondiales.

Lundi, lors de la première visite en
Chine d'une haute responsable de la diplo-
matie américaine de l'ère Biden, Pékin a
adressé un réquisitoire en règle à l'Amé-
rique, l'accusant d'être entièrement res-
ponsable de la dégradation de la relation
bilatérale.

Malgré ses investissements massifs
dans ses médias en langues étrangères, le
régime communiste souffre de ne pas
convaincre l'opinion mondiale.

"La guerre de l'opinion publique entre
la Chine et les Etats-Unis va devenir de
plus en plus féroce", prédit Hua Po. "C'est
pour cela que la Chine nomme un ambas-
sadeur plus ferme et plus agressif, afin
d'avoir enfin le droit à la parole".

Qin Gang, un “loup combattant” chinois à Washington

A 55 ans, M.Gang est
plus connu pour 
son expérience 
de la communication
que pour sa maîtrise
de la relation avec 
la première 
puissance mondiale 
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NEMA  BUILDING
SARL AU

Aux termes d’un acte SSP
du 15/07/2021 il a été dé-
cidé :
-la dissolution anticipée de
la société et sa mise en li-
quidation suivant une dé-
cision de l'AGE des
associés en date de
15/07/2021.
- Le siège de la liquidation
est fixé à : HAY
LAAYOUNE N°38  - MO-
HAMMEDIA.
- La nomination en qualité
de liquidateur de la société,
pour la durée de la liquida-
tion, Mme. MERIEM BEN-
RIDA.
Dépôt légal : Le dépôt légal
et le RC ont été effectués au
greffe  du tribunal de Mo-
hammedia le 28/07/2021
sous les N°1695.

N° 6989/PA_____________
INDUSTRIE ANTARIA

Sarl Au capital de
100.000,00 Dirhams

Siège social : 40, Chemin
des Œillets,

Beaussite Ain Sebaâ - 
Casablanca

I – Par  acte sous seing
privé, formant acte de ces-
sion, en date à Casablanca
du 05/07/2021.
Mr ESSABIR Abdelaziz, ti-
tulaire de la CIN n° «
BJ42742».
a cédé à : 
Mr MARZAK Mustapha,
titulaire de la CIN n° «
B7275 ».
La totalité des (250) parts
sociales lui appartenant
dans la Société  “INDUS-
TRIE ANTARIA” sus-dési-
gnée.
II – Par  acte sous seing
privé, formant acte de ces-
sion, en date à Casablanca
du 09/07/2021.
Mr CHEFFANE Hamid, ti-
tulaire de la CIN n° «
BH303388».
a cédé à : 
Mme SALIMI Rachida, ti-
tulaire de la CIN n° «
BE37171».
La totalité des (250) parts
sociales lui appartenant
dans la Société  “INDUS-
TRIE ANTARIA” sus-dési-
gnée.
III - Aux termes d’une déli-
bération en date à Casa-
blanca du 12/07/2021,
l’assemblée générale extra-
ordinaire de la société sus-
visée, a décidé :
1) d’approuver les ces-
sions des parts sociales de
Mr ESSABIR Abdelaziz et
Mr CHEFFANE Hamid et
leurs retrait définitif du
capital social de la société
« INDUSTRIE ANTA-
RIA».
2) D’agréer Madame SA-
LIMI Rachida en tant que
nouvelle associée ;
3) De modifier la structure
de gestion de la société de
manière à ce que la société
sera engagée par la signa-
ture unique de l'un des
deux gérants, à savoir Mr
MARZAK Mustapha ou
MARZAK Saad.
4) De la mise à jour et la re-
fonte des statuts de la so-
ciété. 
IV - Le dépôt légal a été ef-
fectué au greffe du tribunal
de commerce de Casa-
blanca en date du

04/08/2021 sous le nu-
méro 788989.

N° 6990/PA_____________
STE “FIDMAG -

CONSEIL” SARL
Cité Sadri, groupe 4, Rue

10, N° 60-1er Etage,
Casablanca

(0522) 70.80.46 / 
(0522) 71.82.99

STE    *  MAMOUN
ENERGIE SOLAIRE *

S.A.R.L A.U 
Constitution

- Aux termes d’un acte
sous seing privé en date du
19/07/2021, enregistré le
19/07/2021 il a été établis
les statuts d’une société a
Responsabilité limitée d’as-
socie unique dont les carac-
téristiques sont les
suivantes :
- Dénomination :    Société
« MAMOUN ENERGIE
SOLAIRE »    S.A.R.L A.U 
-   Objet : la société a pour

objet au Maroc ainsi qu’à
l’étranger tant pour elle
même que pour le compte
des tiers ou en participa-
tion ce qui suit :
- Installation et Vente de
Panneaux Solaires Effica-
cité Energétique
- Marchand effectuant im-
port-export sans limitation
de références.
- Conception et réalisation
d'énergie solaire
- Prestation de tout service.
-   Siège Social :   12, RUE
SABRI BOUJEMAA, 1er
ETAGE, APT N° 6, CASA-
BLANCA
- Durée : La durée de la so-
ciété est fixée à QUATRE
VINGT DIX NEUF (99) an-
nées, à compter du jour de
sa  Constitution définitive.
Capital Social : Le capital

social de la société est fixé
à CENT MILLES DI-
RHAMS ( 100.000,00 DH )
divisé en  MILLE  (1.000)
parts   de  CENT (100 DH )
chacune, numérotées de 1 à
1.000 et divisé comme suit:
- Mr EL MAMOUNI MA-
MOUN … 1.000 Parts
- La Gérance : La société est
administrée et gérée par le
Gérant Unique.
Mr EL MAMOUNI MA-

MOUN, Marocain,  Titu-
laire de la C.I.N N°
BH222872 et demeurant à :
LOT NAKHLA,  N° 93, 1er
ETAGE, EL JADIDA
- Réparation de Bénéfice :
5% à la réserve légale, le
reste est mis à la disposi-
tion des associés.
- Année Sociale : L'année
commerciale commence le
1èr Janvier et finit le 31 Dé-
cembre  de chaque année.
-      Le dépôt légal a été ef-
fectué au secrétariat  greffe
du Tribunal de commerce
de Casablanca,  Le
03/08/2021  Sous N°
788787  Immatriculé au Re-
gistre de Commerce sous
N° 512.409/Casablanca
13/07/2009 
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION 
LA GERANCE   

N° 6991/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère 
de l’Agriculture, 

de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts
Département des Eaux

et Forêts
Direction Provinciale 

de Driouch

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

EN SEANCE PUBLIQUE
N°12/2021

Le   27  /  08 /2021 à   11
h00, il sera procédé au bu-
reau de Directeur Provin-
cial des Eaux et Forêts et de
la lutte contre la désertifi-
cation de Driouch à Midar,
à l’Ouverture des plis rela-
tifs aux l’Appels d’offres
ouvert sur offres de prix
ayant pour objet : 
L’exécution des travaux de
reboisement dans le péri-
mètre dénommé : Tiouri-
rine, situé dans la
commune de Mtalssa, Pro-
vince de Driouch.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés de la Direc-
tion Provinciale des Eaux
et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification
de Driouch, il peut être
également téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Douze Mille Dirhams
(12.000,00 DH).
L’estimation des coûts de
la prestation établie par
l’administration est fixée
comme suit :  Quatre cent
neuf mille cinq cent di-
rhams (409500.00 dh)
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité ;
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la
Direction Provinciale des
Eaux et Forêts et de la
Lutte Contre la Désertifica-
tion de Driouch;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
- Soit les déposer par voie

électronique dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.
Le dossier technique com-
prenant une Copie certifiée
conforme à l’original de
certificat de qualification et
de classification délivrée
par le Haut-Commissariat
Aux Eaux et Forêts et à la
Lutte Contre la Désertifica-
tion. La qualification re-
quise pour pouvoir
participer à cet appel d’of-
fres est :
Secteur : 1  Classe mini-
male : 4 Qualifications : 1-
4
N.B : les entreprises non
installées au Maroc doi-
vent fournir le dossier
technique tel que prévu
par le règlement de consul-
tation.

N° 6992/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA 
REGION DE

CASABLANCA-SETTAT
PREFECTURE

DE CASABLANCA
COMMUNE 

DE CASABLANCA
ARRONDISSEMENT

ANFA
DIRECTION 

DES SERVICES
SERVICE DES MARCHES

ET DES AFFAIRES
FINANCIERES

BUREAU DES MARCHES
AVIS D’APPELS 

D’OFFRES OUVERT SUR
OFFRES DE PRIX
N°05/AA/2021

(SEANCE PUBLIQUE) 
Le 27 / 08 / 2021 à 11
HEURE, il sera procédé au
le siège de l’arrondisse-
ment ANFA, situé à sise
angle rue douar denez et
rue Skhirate Casa, à l’ou-
verture des plis relatif à
l’appel d’offres, sur offres
de prix pour : LOCATION
DES VEHICULES UTILI-
TAIRES ( MARCHE
CADRE).
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré auprès du
service des marchés et des
affaires financières de l’ar-
rondissement Anfa. Il peut
être également téléchargé
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma. 
Le cautionnant provisoire
est fixés à la somme de :
Quinze mille (15.000,00
dhs).
L’estimation des coûts des
prestation, établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : Un million
Cent Vingt Deux Mille
Sept Cent Vingt Neuf di-
rhams & Soixante Dix Huit
Centimes (1 122 729,78)
TTC.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27 et 29
du décret n°2.12.349 du 08
Joumada 1er 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics, et aux dispositions
du règlement de consulta-
tion du présent marché.
Les concurrents peuvent
déposer les dossiers des of-
fres de prix dans les condi-
tions mentionnées à
l'article 31 du décret pré-
cité n°2.12.349.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de
l’arrondissement Anfa.
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à
l’arrondissement Anfa.
- Soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique via le portail maro-
cain des marchés publics
www.marchespublics.gov.
ma  selon les prescriptions
de l’arrêté du ministre de
l’économie et des finances
n°20-14 du 04 septembre
2014.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-  Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 25 du décret
n°2.12.349 précité et l’arti-
cle 03 du règlement de
consultation du présent
marché.

N° 6993/PA_____________

Royaume du Maroc
Ministère de l'Economie,

des Finances 
et de la Réforme 

de l’Administration
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
SUR OFFRES DE PRIX
N° 36/2021/MEFRA/

AC/INF
Le  16 septembre  2021 à 10
heures, il sera procédé
dans la salle de réunions
de la Direction des Affaires
Administratives et Géné-
rales (DAAG), sise Entrée
«D», bâtiment extension
du Ministère de l’Econo-
mie, des Finances et de la
Réforme de l’Administra-
tion, 2ème étage, Quartier
administratif – Rabat-
Chellah, à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres ouvert sur offres de
prix pour l’assistance tech-
nique au développement
informatique des correc-
tions et des évolutions du
système d’information de
la Direction du Budget.
Le dossier d’appel d'offres
peut être retiré au Service
des Achats de la Direction
des Affaires Administra-
tives et Générales - Minis-
tère de l’Economie, des
Finances et de la Réforme
de l’Administration -
Rabat - Chellah. Bureau
n°234, 2ème étage Entrée
«D», Il peut être téléchargé
à partir du portail maro-
cain des marchés publics
(www.marchespublics.gov
.ma) et du site Internet du
Ministère de l’Economie,
des Finances et de la Ré-
forme de l’Administration
(www.finances.gov.ma ,
Rubrique ’’Appel d’Of-
fres’’).
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à :
16 000,00 DH (seize Mille
dirhams)
L’estimation des coûts des
prestations est fixée à la
somme de :   1 080 000,00
DH TTC (Un million qua-
tre-vingt mille dirhams
toutes taxes comprises) ;
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 du 8 joumada I   1434
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
• soit envoyer leurs plis
par courrier recommandé,
avec accusé de réception,
au bureau précité ;   
• soit les déposer, contre
récépissé dans le bureau
d’ordre de la DAAG du
Ministère de l’Economie,
des Finances et de la Ré-
forme de l’Administra-
tion ; 
• soit les remettre au Prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis.
• soit transmettre leurs
dossiers par voie électro-
nique au maître d’ouvrage
via le portail marocain des
marchés publics ; 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de la consultation.

N° 6994/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 

DE L’INTERIEUR
PROVINCE EL KELAA

DES SRAGHNA
CONSEIL PROVINCIAL

DGS/DDE/SM
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT SUR
OFFRE DE PRIX
N° 29/2021/BP

Le 30/08/2021 a11 H  il
sera procédé dans les bu-
reaux  du conseil provin-
cial  d’El Kelaâ des
Sraghna.(Salle de réu-
nion)à l’ouverture des plis
relatifà l’appel d’offres sur
offres de CREATION
D’UNE ZONE D’ACTI-
VITE DES PRODUITS DE
L’ARTISANAT A LA CT
SIDI RAHAL 
PROVINCE D’EL KELAA
DES SRAGHNA -tranche 1 
le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
: 50.000.00DHS  (CIN-
QUANTE  MILLE DHS).
- l’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage  est fixée
à la somme de :
4.288.162.15 DHS (QUA-
TRE MILLION DEUX
CENT QUATRE VIGNT
HUIT MILLE CENT
SOIXANTE DEUX DHS
15CTS)
Ledossier d’appel d’offre
peut être retiré auprès du
servicedes marchés du
conseil provincial d’El
Kelaa des Sraghna. Il peu-
tégalement être téléchargé
à partir du portail des mar-
chés de l'Etat www.mar-
chespublics.gov.ma.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
1-soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre du conseil
provincial d’ Elkelaa des
Sraghna
2-soit lesenvoyer, par cour-
rier  recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau d’ordre  du conseil
provincial d’ Elkelaa des
Sraghna.
3-soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
4- Soit lesenvoyer par voie
électronique conformé-
ment à la disposition de
l'arrêté du ministre de
l'économie et des finances
n° 20-14 du 8 kaada
1435(04/09/2014) relatif à
la dématérialisation des
procédures de passation
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article  9 du règle-
ment de consultation.
Les concurrents doivent
produire une copie du cer-
tificat de qualification et de
classification suivant le
secteur, l’activité et la
classe minimale et les qua-
lifications ci-après :
-Secteur : A-Classe :3-Qua-
lification exigées : A1-A2
Les concurrents non instal-
lés au Maroc doivent four-
nir le dossier technique tel
que prévu par le règlement
de la consultation

N° 6995/PA_____________
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ROYAUME DU MAROC  
MINISTERE 

DE L'INTERIEUR    
PROVINCE 

DE KHENIFRA
COMMUNE 

DE KHENIFRA
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT 
N° 05/2021

Concernant l'Affermage 
du souk hebdomadaire 

et ses dépendants 
de Khénifra

Le lundi 30 Aout 2021 à 11
heures, il sera procédé dans
le bureau du Président de la
commune de Khénifra l'ou-
verture des plis relatifs à
l'appel d'offres ouvert sur
offres de prix concernant :
L’affermage du souk heb-
domadaire et ses dépen-
dants de la ville de Khénifra
pour une durée de deux
ans.
Le dossier d'appel d'offres

peut être retiré auprès du
service l’assiette de la com-
mune de Khénifra, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l'Etat: www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
: CENT MILLES DIRHAMS
(100.000,00 DHS)
L'estimation des couts éta-
blie par le maitre d'ouvrage
est fixée à la somme de: UN
MILLION TROIS CENT
MILLE DIRHAMS.
(1.300.000,00) DHS PAR
AN.
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du
décret n° 2-12-349 relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service l’assiette de
la commune de Khénifra
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité;
-Soit les remettre au prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 25 du décret n°
2-12-349 précité, à savoir:
1 Dossier administratif
comprenant:
a) Une déclaration sur
l'honneur, en un exemple
unique, qui doit comporter
les mentions prévues à l'ar-
ticle 26 du décret no 2-12-
349.
b- l'original du récépissé du
cautionnement provisoire
ou l'attestation de la caution
personnelle et solidaire, le
cas échéant.
C-pour les groupements,
une copie légalisée de la
convention constitutive du
groupement prévue à l'arti-
cle 157 du décret précité.
Pour le concurrent auquel

il est envisagé d'attribuer le
marché, dans les conditions
fixées à l'article 40 du décret
précité :
a) La ou les pièces justifiant
les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent;
b) L'attestation ou copie cer-
tifiée conforme délivrée de-
puis moins d'un an par
l'administration compé-
tente du lieu d'imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale régu-
lière;
c) L'attestation ou copie cer-

tifiée conforme délivrée de-
puis moins d'un an par la
C.N.S.S certifiant que le
concurrent est en situation
régulière
envers cet organisme;
d) Le certificat d'immatricu-
lation au registre du com-
merce.
N.B. : les concurrents non
installés au Maroc doivent
fournir l'équivalent des
pièces visées aux para-
graphes b, c et d ci-dessus,
et à défaut, organisme pro-
fessionnel qualifié lorsque
de tels documents ne sont
pas délivrés par leur pays
d'origine. une déclaration
faite devant une autorité ju-
diciaire ou administrative,
un notaire ou un

2 Dossier technique com-
prenant:
a) Une note indiquant les
moyens, humains et tech-
niques et les capacités fi-
nancières du concurrent et
un organigramme de ges-
tion de ce service. ou simi-
laires.
b) Les attestations délivrées
justifiant l'expérience dans
la gestion de services pu-
blics identiques
*Dossier complémentaire: -
cahier des charges -règle-
ment de consultation.
Dossier financier  :   Acte
d'engagement

N° 6996/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE TAOURIRT

COMMUNE
DE TAOURIRT   

DIRECTION DES SER-
VICES COMMUNAUX  

DIVISION DES AF-
FAIRES FINANCIERES 

SERVICE DU BUDGET ET
DE LA COMPTABILITE

ET DES MARCHES 
BUREAU DES
MARCHES  

AVIS  D’APPEL 
D’OFFRES  OUVERT 

N° 08/2021
Le 31/08/2021 à 11 h du
matin, il sera procédé, dans
les bureaux de président du
conseil communal de Taou-
rirt à l’ouverture des plis re-
latifs à l’appel d’offres
ouvert sur offres de prix,
pour achat du matériel
d’entretien du réseau
d’éclairage public.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
marché, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés publics.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
15.000,00 dhs .
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de 585.316.00
dhs 
Les échantillons doivent
être déposés au plus tard le
30/08/2021 au bureau de
l’éclairage public , service
des travaux et d’entretien
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27
,29 et 31 du décret n 2- 12 -
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
_ Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité ;
_ Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de service marché.
_ Soit les remettre au prési-

dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit l’envoyer par voie
électronique. 
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 9 du règlement
de consultation.

N° 6997/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieur
Province de sidi kacem
Commune jorf el melha

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT 

N° 06/SM/2021
Le jeudi 02 septembre 2021
à 11 heures, il sera procédé
en séance publique au bu-
reau de Mr le Président du
conseil Communal de la
ville de jorf el melha à l'ou-
verture des plis concernant
l’appel d’offre Pour : 
Achat des équipements
pour le centre de formation
Professionnelle à la ville de
jorf el melha (Lot unique).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du Bureau
de service des marchés de la
commune, il peut être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l’Etat www.
marchés publics.gov.ma. ; Il
peut être également envoyé
par e-mail aux concurrents
qui le demandent dans les
conditions prévues à l’arti-
cle 19 du décret n° 02-12-
349 du 08 Joumada I (20
mars 2013) relatives aux
marchés publics
Le cautionnement provi-
soire est fixé à  la somme de:
vingt Mille Dirhams (20
000,00 Dh).
Estimation des coûts des
achats établie par le maître
d’ouvrage est fixée à la
somme de: 
Un million deux cents qua-
tre-vingt-cinq mille neuf
cent quatre Dirhams, qua-
rante centimes  (1 285
904,40 Dh TTC).
Le contenu, la présentation

ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n°2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent:
•  Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
•  Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du service des
marchés.
•  Soit le remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
•  Soit déposer leur offre
par voie électronique suite à
l’arrêté n° 20-14 du 4 sep-
tembre 2014 relatif à la dé-
matérialisation des
procédures des marchés pu-
blics.
-Les pièces justificatives à
fournir, sont celles prévues
par l’article 25 du décret 2-
12-349 précité, sont énumé-
rées à l’article 9 du
règlement de consultation.

N° 6998/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département des Eaux

et Forêts
Direction Régionale des

Eaux et Forêts 
et  de la Lutte Contre 

la Desertification du Sud-
Ouest

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N° 12/2021/DREFLCDSO
Le 03 du mois de Septembre
2021 à 10 H, il sera tenu
dans la salle de réunion  du
siège de la Direction Régio-
nale des Eaux et Forêts et de
Lutte Contre la Désertifica-
tion du Sud-Ouest à Agadir
à l’ouverture des plis relatif
à l’Appel d’Offres ouvert
sur offres de prix pour : la
réalisation d’une étude de
lutte contre l’ensablement
au niveau du système local
d’action éolienne du Souss
sur une superficie d’envi-
ron 18830 Ha ,  sis dans les
territoires des communes
de Sidi Bibi et lqliaa rele-
vant de la province de
Chtouka Aït Baha et préfec-
ture d’Inzegane Aït Mel-
loul. 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
de la Comptabilité et des
marchés au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de Lutte Contre
la Désertification du Sud
Ouest , sise à la Cité Admi-
nistratif à Agadir. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics de
l’Etat.WWW.marchespu-
blics.gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de :
Quinze Mille Dirhams (15
000,00) Dhs 
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
Maître d'ouvrage est fixée à
la somme de  : Cinq Cent
Quarante Mille Dirhams,
(540.000, 00 Dhs)  TTC 
--Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27,29 , 31
et 148 du décret n° 2.12.349
du 08 Joumada I 1434 (20
Mars 2013) relatif aux mar-
chés publics tel qu’il a été
modifié et complété par le
décret n° 2.19.69 du 24 Mai
2019   
Les concurrents peuvent:
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception à l'adresse pré-
citée
--Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d'ordre au siège de la Direc-
tion Régionale des Eaux et
Forêts du Sud-Ouest

-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-soit déposer, leurs plis, par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat. en applica-
tion des dispositions de
l’arrêté du ministre de l’éco-
nomie et des finances n° 20-
14 du 8 kaada1435 (4
Septembre 2014) relatif à la
dématérialisation des pro-
cédures de passation des
marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du Règlement
de Consultation,
Dossier technique
Une copie légalisée du cer-
tificat d'agrément relatif
aux études agricoles (D9)
prescrit par le Décret n° 2-
12-349  précité.
*Les Entreprises non instal-
lées au Maroc, sont dispen-
sées du certificat précité

N° 6999/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département des Eaux et

Forêts
Direction Régionale des

Eaux et Forêts 
et  de la Lutte Contre la

Desertification
du Sud-Ouest

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT

N° 13/2021/DREFLCDSO
Le 07du mois de  Septem-
bre. 2021 à 9 heures 30 mi-
nutes, il sera procédé dans
la salle des réunions de la
Direction Régionale des
Eaux et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification du
Sud-Ouest à Agadir, à l’ou-
verture des plis relatifs à
l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix pour : Surveil-
lance et gardiennage du ter-
ritoire et infrastructures du
Parc National de Souss-
Massa, Préfecture d’Inez-
gane Ait Melloul et
Provinces de Chtouka Ait
Baha et Tiznit 
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
de la Comptabilité et des
marchés au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de Lutte Contre
la Désertification du Sud-
Ouest, sise à la Cité Admi-
nistratif à Agadir. 
Il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l'Etat :
(www.marchespublics.gov.
ma).
Le cautionnement provi-
soire est fixé à (15.000,00)
Quinze  Mille dirhams. 
L’estimation des coûts des
prestations, établie par le
maître d’ouvrage, est fixée à
la somme de (465.331,20
DH TTC) Quatre Cent
Soixante Cinq Mille Trois
Cent Trente et Un  Dirhams
20 Centimes  toutes taxes
comprises. 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 , 31 et 148 du décret n°2-
12-349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013) relatif aux
marchés publics., tel qu’il a
été modifié et complété.
Les concurrents peuvent : 
-Soit déposer, contre récé-

pissé, leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Direction
Régionale des Eaux et Fo-
rêts et de Lutte Contre la
Désertification du Sud-
Ouest à Agadir.
-Soit les envoyer par cour-

rier recommandé, avec ac-
cusé de réception, au
bureau d’ordre précité ; 
-Soit les remettre au Prési-

dent de la commission
d’appel d’offres au début
de séance et avant l’ouver-
ture des plis ; 
Soit déposer, leurs plis, par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat. en applica-
tion des dispositions de
l’arrêté du ministre de l’éco-
nomie et des finances n° 20-
14 du 8 kaada1435 (4
Septembre 2014) relatif à la
dématérialisation des pro-
cédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 7. du Règle-
ment de Consultation. 

N° 7000/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du

Développement Rural et
des Eaux et Forêts 

Département 
des Eaux et Forêts

Direction Régionale des
Eaux et Forêts 

et  de la Lutte Contre 
la Desertification 

du Sud-Ouest  
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°14/2021/DREFLCDSO
Le  08 du mois de septem-

bre 2021 à 09 h30. il sera
procédé dans la salle de
réunion  de la Direction Ré-
gionale des Eaux et Forêts
et de Lutte Contre la Déser-
tification du Sud-Ouest à
Agadir à l’ouverture des
plis relatif à l’Appel d’Of-
fres sur offres de prix pour :
Exécution des travaux de
développement écotouris-
tiques destinés à la concré-
tisation des aménagements
pour la mise en valeur des
promenades en milieu na-
turel du parc national de
Souss Massa, Communes
de Sidi Bibi et Sidi Ouassay,
Province de Chtouka Aït
Baha
Le dossier d’appel d’offres

peut être retiré au bureau
de la Comptabilité et des
marchés au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification du
Sud-Ouest, sise à la Cité
Administratif à Agadir. Il
peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics de
l’Etat.WWW.marchespu-
blics.gov.ma 

Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Quarante Mille Dirhams
(40 000, 00) DHS,
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
Maître d'ouvrage est fixée à
la somme de : 
Un Million Cent Soixante
Douze Mille  Trois Cent
Quatre dirhams toutes taxes
comprise (1.172.304,00 dh)
TTC
-Le contenu ainsi que la

présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux disposi-
tions des articles 27,29, 31 et
148 du décret n° 2.12.349 du
08 Joumada I 1434 (20 Mars
2013) relatif aux marchés
publics tel qu’il a été modi-
fié et complété par le décret
n° 2.19.69 du 24 Mai 2019

Les concurrents peuvent:
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au bureau
d’ordre  au siège de la Di-
rection Régionale des Eaux
et Forêts et de la Lutte
Contre la Désertification du
Sud-Ouest sise à la Cité Ad-
ministratif à Agadir  
- Soit les envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.

-Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
-Soit déposer, leurs plis, par
voie électronique à partir
du portail des marchés pu-
blics de l’Etat. en applica-
tion des dispositions de
l’arrêté du ministre de l’éco-
nomie et des finances n° 20-
14 du 8 kaada1435 (4
Septembre 2014) relatif à la
dématérialisation des pro-
cédures de passation des
marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 7 du Règlement
de Consultation.

N° 7001/PA
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A Londres, Archibald Lodger
a appris l’existence de mon asso-
ciation – ce type a un carnet
d’adresses incroyable, des réseaux
dans le monde entier – et m’a de-
mandé de venir à Londres photo-
graphier sa collection d’art (du
moins ses possessions licites) et
d’en faire un album. La somme
proposée était impressionnante
même pour un fils de banquier. J’ai
donc installé chez lui mes trépieds,
mes objectifs, mes projecteurs. J’ai
vite compris que sa fortune n’était
pas le fruit d’un dur labeur. Il ache-
minait des trésors – sculptures du
Gandhara, de l’époque Gupta,
sceaux proto- indiens – par des fi-
lières complexes, passait par les
Tadjiks, les Ouzbeks, les Turc-
mènes, les revendait en Amérique,
en Asie, en Europe. Un homme
très habile avec un flair infaillible.
Il s’assurait de la complicité des
puissants en leur faisant des ca-
deaux compromettants, en les
mouillant d’une façon ou d’une
autre. Pris dans des affaires
louches, des ministres, des chefs
d’industrie, des boursicoteurs,
d’honorables membres de la police
ou de la justice se retrouvaient à la
merci de ce trafiquant d’apparence
affable qui a su séduire même un
homme comme toi, Pétrus qui ne
perçois chez les autres que la lu-
mière et non les ombres. 

Je te voyais à Londres venir
étudier avec ce bandit cultivé, être

séduit brièvement par sa fille Célia,
avant de la quitter abruptement
pour Roya – comme quoi mon
ami, si admirable que tu sois, tu sais
aussi faire souffrir. Je t’ai vu filer le
parfait amour avec elle. Mais pour
moi, pas de coup de foudre au Bri-
tish Museum, pas d’âme-sœur, pas
de rédemptrice, pas de rencontre
mythique. Seulement des coups de
blues, de cafard. Et des gueules de
bois car je m’étais remis à boire.
Les signes de mon addiction
n’étaient pas trop visibles surtout à
quelqu’un comme toi pour qui
boire un verre de bière est déjà
toute une aventure. 

Quand tu m’as proposé de
t’accompagner à Nessaraq, ô mon
innocent ami, j’ai tout de suite ac-
cepté. Photographe sur le site. Et
essayer de réorganiser l’Edi dans
les villages du Nord Pakistan où
tout manquait, les écoles, les hôpi-
taux, la nourriture. Mais où, en re-
vanche, abondaient drogues et
kalachnikofs.

Les réseaux de Lodger étaient
en place. J’allais assumer ma mis-
sion secrète : devenir un des four-
nisseurs d’héroïne du gratin
londonien. J’avais le bakchich gé-
néreux et je n’ai jamais été inquiété.
La bourgeoisie des narcotrafi-
quants étalait ses richesses à Isla-
mabad et Karachi avec une
impudeur que n’auraient jamais eue
nos discrets banquiers suisses. 

A la merci de Lodger et à nou-

veau à la merci de la drogue... Oui
je me trouvais lamentable, surtout
quand tu me parlais avec confiance
comme à un ami, quand je te
voyais avec Roya et la petite Shanti
aller te baigner dans l’Indus au cou-
cher du soleil. Tu avais été le seul à
continuer les fouilles dans la four-
naise de l’après-midi quand tous les
autres se réfugiaient dans les locaux

climatisés du camp. Combien de
fois vous ai-je pris en photo, vous
et ce grand escogriffe de Brian, de
face, de dos, avec ou sans zoom. Et
mon cœur usé, désabusé, se serrait.
Toi tu étais l’élu. Moi je ne connaî-
trais jamais une femme merveil-
leuse, une fillette gambadant à mes
côtés, un métier qui me passionne.
Moi qui souhaitais le bien de ce

pays en en photographiant la mi-
sère pour la faire connaître en Oc-
cident, en tentant de faire revivre
«les Enfants de l’Indus», je partici-
pais en même temps à ses pires tra-
fics. Pourquoi étalais-tu sous mes
yeux ton accomplissement, ami
Pétrus? Crois-tu qu’un pauvre
bougre comme moi puisse
contempler ton aura, vivre dans
ton ombre sans se trouver lamen-
table ? 

L’envie, la jalousie, la rancune,
oui je connais. Le sentiment d’in-
justice. Tu menais ta vie, j’étais
mené par la mienne. A la merci
d’un escroc et de mes trafics.
Quand tu as exhumé la stèle des
Licornes, que tu l’as photographiée
en douce avant d’alerter tout le
monde – ta découverte aussitôt
confisquée par les autorités du
camp, dérobée aux regards de
Brian pantelant et des archéo-
logues pakistanais – j’ai alerté Lod-
ger. Enfin un texte bilingue, la
gloire pour celui qui le déchiffrera.
Le vieux filou a activé ses réseaux,
la stèle a été volée, a transité par des
points de douane dont il avait cor-
rompu les gardiens. Elle s’est abî-
mée en route, notamment le
passage de 12 lignes entières et
bien visibles avec le sumérien et
l’indusien en regard. Ce texte-là, tu
es le seul à le posséder et sans
doute, à l’heure qu’il est, à l’avoir
traduit.

(A suivre)

Expresso

Les défenseurs courent
plus de risques que les
footballeurs évoluant à

d'autres postes de développer
des maladies neurodégénéra-
tives du fait de leur recours plus
fréquent au jeu de tête, démon-
tre une nouvelle étude rendue
publique par l'Université de
Glasgow.

Les risques de maladie neu-
rodégénérative chez les gar-
diens de but ne sont pas plus
élevés que dans la population
moyenne, pointe cette re-
cherche. Mais ils sont quatre
fois plus élevés chez les joueurs
de champ, et cinq fois plus

chez les défenseurs, chez qui
les blessures à la tête et le nom-
bre de têtes effectuées sont
plus nombreux.

La durée de la carrière est
un autre facteur de risque,
selon l'étude. Celui-ci est deux
fois plus élevé que chez un
sujet lambda en cas de carrière
courte, mais il peut être multi-
plié par cinq en cas de carrière
longue.

"A ce stade de l'étude, nous
suggérons que les ballons de
football soient désormais ven-
dus avec un avertissement qui
stipulerait: +Les coups de tête
répétés sur un ballon de foot-

ball peuvent entraîner un risque
accru de démence+", a com-
menté le neuropathologiste
Willie Stewart, professeur à
l'université de Glasgow, en an-
nonçant des résultats.

"Le facteur de risque de dé-
mence ou de maladie neurodé-
générative est ici clairement
identifié et peut tout à fait être
supprimé", a souligné Willie
Stewart, allant même jusqu'à
préconiser des changements ra-
dicaux dans la pratique du
sport le plus populaire au
monde, comme la réduction
voire la disparition des têtes.

"Je n'ai encore jamais eu la
preuve que mettre un coup de
tête dans un ballon soit béné-
fique (pour la santé). La pra-
tique du football est
formidable car elle diminue le
nombre de cancers et de mala-
dies cardio-vasculaires, mais
elle peut aussi provoquer d'ef-
froyables démences et je n'y
vois là aucun avantage", pour-
suit-il.

Pour ses recherches,
l'équipe de l'université de Glas-
gow s'est basée sur l'examen
des dossiers de santé d'environ
8.000 anciens footballeurs pro-
fessionnels écossais et 23.000
individus de la population gé-
nérale, à différentes époques.

Les défenseurs plus exposés que les autres
footballeurs aux maladies neurodégénérativesMoelleux rouges de surprise

Ingrédients pour 6 personnes
100 g de jambon blanc
120 g de parmesan
1 pack de sauce tomate cuisinée

ail et oignon Heinz
3 œufs
30 g de beurre
60 g de farine
200 ml de lait

Préparation de la recette
La veille, remplir les petites alvéoles

d’un bac à glaçons de sauce tomate cui-
sinée ail et oignon Heinz et mettre au
congélateur.

Chauffer le lait dans une casserole
avec le beurre et le parmesan.

Préchauffer le four à 200°C.
Couper le jambon blanc en lanières

ou petits carrés.
Battre les œufs en omelette.

Ajouter dans le lait chaud, hors du
feu, le jambon, les œufs battus et la fa-
rine puis mélanger de façon à obtenir
une pâte homogène. Saler et poivrer.

Verser dans les moules en silicone en
les remplissant seulement à moitié.

Démouler les glaçons de sauce to-
mate cuisinée ail et oignon Heinz et en
déposer un dans chaque moule.

Recouvrir avec le reste de la prépa-
ration.

Enfourner pour 20 minutes en sur-
veillant la cuisson.

Démouler délicatement sur des mini
assiettes individuelles. En ouvrant ces
moelleux, chacun aura la surprise de voir
le cœur coulant à la tomate.

Il est possible de préparer ces moel-
leux à l’avance et de les passer au four
quelques minutes avant de servir.
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Skateboard, surf  et escalade
ont fait leurs grands débuts
dans le programme olym-
pique à Tokyo, suscitant un

fort intérêt médiatique, mais une
moisson de médailles du Japon n'a
pas suffi à convaincre des jeunes du
pays rencontrés par l'AFP.

Le skateboard a repris mercredi
aux JO après que Yuto Horigome,
22 ans, a remporté la première mé-
daille d'or de l'histoire de ce sport
pour le Japon le 25 juillet et que Mo-
miji Nishiya, 13 ans, était devenue le
lendemain la plus jeune médaillée
olympique du pays avec sa victoire
dans l'épreuve féminine.

Et mercredi, c'est de nouveau
une Japonaise, Sakura Yosozumi,
qui s'est imposée pour une troisième
médaille d'or en autant d'épreuves
de skate pour le Japon.

Mais pour Emiya Ajisaka et ses
camarades de classe, regarder les JO
à la télévision n'est pas une priorité.

"Personne ne parle vraiment des

Jeux olympiques autour de moi", dit
à l'AFP cet adolescent de 13 ans en
jouant au football avec des amis
dans un parc proche de certains
sites de Tokyo-2020.

"Je regarde plutôt YouTube, je
traîne avec mes amis et je joue à des
jeux vidéo", ajoute-t-il.

Aux JO, il ne s'intéresse qu'aux
matches de la compétition de foot-
ball. Mais "la Coupe du monde était
beaucoup plus amusante, non ?",
lance-t-il à ses amis qui acquiescent.

Bien avant que le Japon ne com-
mence à accumuler les titres, dont
une médaille d'argent et une de
bronze en surf, des sondages d'opi-
nion montraient que les jeunes
étaient moins intéressés que les per-
sonnes plus âgées par les Jeux olym-
piques.

Environ 63% de personnes
âgées d'une vingtaine d'années
avaient déclaré être "assez ou très"
intéressées par les JO, contre envi-
ron 85% de sexagénaires, selon une

enquête réalisée en 2019 par la
chaîne de télévision publique NHK.

"Je ne déteste pas les Jeux olym-
piques, mais ils ne font pas partie de
mes priorités et je ne me sens pas
obligé de les regarder en direct", dé-
clare Ryo Kawasaki, un ingénieur
web de 24 ans, dans une salle d'es-
calade à Tokyo.

Selon Munehiko Harada, prési-
dent de l'Université des sciences de
la santé et du sport d'Osaka (ouest
du Japon), la pandémie est "l'un des
facteurs expliquant le faible intérêt
des jeunes".

La crise sanitaire a forcé le re-
port historique d'un an de l'événe-
ment et entraîné l'interdiction des
spectateurs sur la quasi-totalité des
sites olympiques.

Kosei Fujiwara, un collégien de
13 ans, affirme que la décision d'or-
ganiser les JO malgré la pandémie
l'a rebuté. "C'est une erreur d'inviter
un grand nombre de personnes du
monde entier à Tokyo où les infec-

tions connaissent un pic", assure-t-
il en jouant au basket avec ses amis.

"S'il n'y avait pas de pandémie,
j'aurais soutenu les Jeux olym-
piques".

Cependant, l'intérêt pour le
sport parmi les jeunes Japonais reste
relativement élevé, avec une envie
d'activité physique pendant la crise
sanitaire, selon M. Harada.

Mais l'intérêt pour les JO est
"clairement faible" en raison notam-
ment de "la variété d'options de di-
vertissement disponibles pour les
jeunes", explique ce professeur en
marketing sportif.

Hiroto Inoue, un étudiant de 21
ans, explique qu'il "ne prête pas
beaucoup d'attention aux Jeux
olympiques".

"Je me concentre sur un forum
d'affaires sur l'environnement que
j'organise fin août", explique-t il.

Yoshifusa Ichii, professeur de
sport et de société à l'Université Rit-
sumeikan de Kyoto (ouest), pense

que les personnes plus âgées au
Japon ont un attachement émotion-
nel aux Jeux olympiques depuis les
premiers Jeux de Tokyo en 1964.

"C'était un événement symbo-
lique qui rappelait aux gens com-
ment le Japon se relevait" de la
Seconde Guerre mondiale, dit M.
Ichii.

De nombreux jeunes Japonais
n'ont pas un rapport similaire avec
les Jeux olympiques, selon lui.

Certains adolescents ont été ce-
pendant attirés par les JO et notam-
ment par les nouveaux sports.

Haru Fujirai, 11 ans, dit ainsi
avoir été inspiré par la championne
japonaise de skateboard Momiji Ni-
shiya.

"J'ai vu une fille qui n'a que deux
ans de plus que moi gagner la mé-
daille d'or", relève ce garçon qui a
commencé le skateboard l'année
dernière. "Je veux m'entraîner da-
vantage et, un jour, participer aux
Jeux olympiques".

Les haltérophiles chinois sous le poids des préjugés 

Ils ne soulèvent pas seulement
des barres de 50 ou 100 kilos...
Même si leur pays fait des étin-

celles dans la discipline olympique,

les haltérophiles chinois luttent aussi
contre un préjugé bien ancré selon
lequel leur sport rendrait petit et dif-
forme.

"On voit à la télévision des
athlètes avec de grosses fesses, de
grosses cuisses et le visage tout
rouge en train de soulever des hal-
tères aux Jeux olympiques", explique
Gabriella Qu, qui tient une salle de
sport en sous-sol à Shanghai.

"C'est là que les gens se disent:
c'est pas très beau, c'est pas l'image
que j'ai envie de donner de moi",
ajoute la sportive trentenaire, dont
le club répond au nom délicat de
"Vénus haltérophilie".

En particulier, le sport ne se
marie guère avec l'image de grâce et
de fragilité attendue traditionnelle-
ment des Chinoises.

Xu Weiya, 28 ans, dit avoir en-
tendu "beaucoup de commentaires"
de ses parents après s'être lancée
dans la discipline à l'instigation de

son mari, lui-même haltérophile
amateur.

"Ma mère me disait que les hal-
térophiles sont tous petits et cos-
tauds et que ce sport n'était pas pour
moi", raconte-t-elle à l'AFP.

La photo d'une haltérophile chi-
noise grimaçant en plein effort aux
JO a fait polémique sur les réseaux
sociaux, l'ambassade de Chine au Sri
Lanka accusant l'agence de presse
occidentale à l'origine du cliché
d'avoir délibérément voulu donner
une mauvaise image des athlètes du
pays.

La photo en question avait
pourtant été reprise sans sourciller
par plusieurs médias chinois.

Gabriella Qu explique avoir ou-
vert sa salle de sport en 2015 préci-
sément pour promouvoir

l'haltérophilie, une activité qu'elle
pratique et qu'elle enseigne.

En dépit de la moisson de mé-
dailles récoltées dans la discipline
par la Chine aux Jeux de Tokyo,
grâce à des athlètes qui suivent un
entraînement intense dès l'enfance,
ce sport est peu accessible au ci-
toyen lambda.

Les amateurs rencontrés chez
Gabriella n'en espèrent pas moins
que la réussite chinoise sur la scène
des JO rende le sport plus populaire
dans le pays.

"Les haltères ne rendent ni petit
ni gros. Elles ne font que vous don-
ner une bonne santé", assure Xu
Weiya, qui ne s'inquiète pas de savoir
ce que les autres pensent d'elle.

"La beauté n'existe pas sous une
seule forme", assure-t-elle.

ILS ONT DIT 

Les Jeux 
olympiques 

ne passionnent
guère les jeunes
Japonais
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Le Norvégien Karsten Wa-
rholm a défriché mardi matin
des territoires chronomé-
triques inconnus en devenant

le premier homme de l'histoire sous les
46 secondes (45.94) sur le 400 m haies,
posant un jalon dans son sport et dans
sa discipline.

Warholm a donné un coup d'accé-
lérateur exceptionnel à l'aiguille du
temps. En améliorant son propre re-
cord de 76 centièmes de secondes, le
Norvégien a, en 45 secondes, fait autant
progresser le record de sa discipline que
lors des 44 dernières années! Soit la
progression observée entre le chrono
de référence de l'Américain Edwin
Moses en 1977 (47.45) et le précédent
record de Warholm réalisé en juin
(46.70). Il s'était également écoulé 29
ans entre le record du monde de l'Amé-
ricain Kevin Young (46.78) et celui de
Warholm en juin.

Difficile de le dire, surtout si Wa-

rholm continue de battre son record
tous les mois. Il n'en reste pas moins
que la barrière des 46 secondes, fran-
chie pour la première fois ce mardi par
un être humain rappelle d'autres jalons.
Celui par exemple de l'Américain Jim
Hines, premier sprinteur en moins de
10 secondes sur 100 m avec le chrono-
métrage électronique (9.95 le 14 octo-
bre 1968). Ou l'impact de Sergueï
Bubka, premier homme à franchir 6,00
m à la perche (13 juillet 1985). Celui en-
core de Dick Fosbury, inventeur du
passage de barre sur le dos en saut en
hauteur, lors des Jeux de Mexico 1968. 

En terme de performance, on peut
citer un autre Américain, Bob Beamon,
en longueur également en 1968, qui
avait amélioré de 55 cm la marque
mondiale en un seul bond pour la por-
ter à 8,90 m. Ce record avait tenu 23
ans avant que Mike Powell ne l'améliore
(8,95 m), à Tokyo également. En sprint,
l'ère Usain Bolt a également été mar-

quée par une progression foudroyante
des records sur la ligne droite (de 9.74
à 9.58), ou le 200 m (19.32 à 19.19).
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Quelle place dans l'histoire de 
l'athlétisme pour le record de Warholm ? 

Soufiane Boukentar éliminé
du 1er tour de 5.000 m

L’athlète marocain, Soufiane Bou-
kentar a été éliminé, mardi, du premier
tour de 5.000 m lors des Jeux olym-
piques de Tokyo. 

Boukentar est arrivé à la 12ème
place de la 1ère série éliminatoire en
13 min 43s et 97/100.

La 1ère place est revenue au Ké-
nyan Nicholas Kipkorir Kimeli en 13
min 38s et 87/100, suivi du Canadien
Mohamed Ahmed (13min 38s et
96/100) et de l’Américain Woody
Kincaid en 13min 39s et 04/100.

La finale du 5.000 m se disputera
le 6 août.

La chambre de jugement de la
Commission d'éthique de la
FIFA a condamné mardi

l'ancien président de la Confédéra-
tion africaine (CAF), Issa Hayatou,
à une suspension d'un an de toute
activité relative au football, pour
«violation du Code d’éthique» de
l’instance mondiale de football. 

M. Hayatou doit également ré-
gler une amende de 30.000 francs
suisses (près de 28.000 euros).

«La chambre de jugement de la
Commission d’éthique indépen-
dante de la FIFA a reconnu M. Issa

Hayatou, ancien président de la
CAF, ancien président de la FIFA
par intérim, vice-président et mem-
bre du Conseil de la FIFA, ainsi
que vice-président d’honneur de la
FIFA, coupable d’infraction à l’ar-
ticle 15 (Devoir de loyauté) du
Code d’éthique de la FIFA», précise
un communiqué de l’instance.

L’enquête portait sur «les agis-
sements de M. Hayatou en tant que
président de la CAF, notamment
sur son implication dans les négo-
ciations, la finalisation et la signa-
ture du protocole d’accord et du

contrat concernant la commercia-
lisation par la société Lagardère
Sports des droits médias et marke-
ting des compétitions organisées
par la CAF entre 2014 et 2017»,
précise la même source.

Dans sa décision, la chambre
de jugement «a établi, sur la base
des informations recueillies par la
chambre d’instruction, que M.
Hayatou avait manqué à son devoir
de loyauté dans le cadre de sa fonc-
tion de président de la CAF en si-
gnant, au nom de la confédération,
un contrat contraire aux principes

concurrentiels avec Lagardère
Sports qui a eu des répercussions
désastreuses pour la CAF, à la fois
d’un point de vue financier (EGP
200 millions) et de son image»,
note la même source. 

En conséquence, la chambre de
jugement a «reconnu M. Hayatou
coupable d’infraction à l’article 15
de la dernière édition du Code
d’éthique de la FIFA et lui a infligé
une suspension d’un an de toute
activité relative au football (admi-
nistrative, sportive et autre) aux ni-
veaux national et international».

La chambre de jugement de la Commission d'éthique sanctionne Issa Hayatou
L’ex-patron de la CAF écope d’un an de suspension de toute activité relative au football

Espagne-Brésil, une belle
affiche en finale du tournoi
olympique de football
L'Espagne, victorieuse après prolongation du Japon

1-0, a rejoint mardi le Brésil en finale du tournoi de
football messieurs des Jeux olympiques de Tokyo.

A Saitama, les Espagnols ont mis un terme au rêve de
finale olympique du pays hôte grâce à un but en fin de pro-
longation de Marco Asensio (115e). La frappe enroulée du
joueur du Real Madrid n'a laissé aucune chance au gardien
nippon Kosei Tani.

Dans les dernières minutes, les Japonais ont tenté en vain
d'arracher l'égalisation et le droit de disputer les tirs au but,
mais c'est bien l'Espagne, titrée chez elle en 1992 et finaliste
en 2000, qui disputera une nouvelle finale aux Jeux.

La sélection espagnole, où figurent six joueurs ayant dis-
puté le dernier Euro, affrontera samedi à Yokohama le Brésil,
sacré champion olympique chez lui à Rio en 2016.

A Kashima, les Brésiliens se sont qualifiés à l'issue des
tirs au but (0-0, 4 tab à 1) face aux Mexicains, qui seront donc
opposés aux Japonais vendredi pour la médaille de bronze.

Dans la première demi-finale entre les deux derniers
champions olympiques, revanche de la finale 2012 remportée
par les Mexicains, l'ouverture du score n'est jamais arrivée.

Le gardien et capitaine mexicain Guillermo Ochoa, 36
ans, a repoussé l'échéance à trois reprises en première période
notamment sur un coup franc du capitaine Dani Alves (23e),
38 ans.

Les Brésiliens ont pensé obtenir un penalty quand José
Esquivel a semblé bousculer Douglas Luiz dans la surface,
mais après recours à la VAR, l'arbitre s'est ravisé.

Auteurs de 14 buts lors des quatre premiers matches du
tournoi, les Mexicains n'ont pas non plus trouvé la faille à
l'image de la reprise d'Henry Martin flirtant avec la transver-
sale (45+2).

En deuxième période c'est le poteau droit d'Ochoa qui
a repoussé une tête croisée du Brésilien Richarlison (82e), ac-
tuel meilleur buteur de la compétition (5 buts).

Toujours à égalité 0-0 à l'issue du temps réglementaire,
les deux équipes ont dû recourir aux tirs au but. Une séance
lors de laquelle les Mexicains Vasquez et Aguirre n'ont pas
converti leurs tentatives contre un sans-faute d'Alves et ses
coéquipiers face à Ochoa.

"C'est très spécial de pouvoir participer à des Jeux olym-
piques et d'atteindre la finale. C'est un grand bonheur pour
moi", a déclaré Dani Alves, qui pourrait ajouter un 43e tro-
phée à son palmarès déjà exceptionnel, en cas de victoire en
finale.



Votez la Rose, symbole des candidates et candidats 
de l’USFP aux élections des Chambres professionnelles


